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ADRESSER LA CORRESPONDANCE 
concernant la Rédaction et l'Administration 

à la Révolution Prolétarienne 
54, rue du Château-d'Eau, Paris-10® 

? 
UTILISER POUR LES ENVOIS DE FONDS 

notre compte de chèques postaux : 
« Révolution Prolétarienne » 734-99 Paris 

La Ligue Syndicaliste 

La Ligue Syndicaliste se propose : 
1° De travailler à la réalisation de l'unité syndi- 

cale, à la reconstitution d'une seule C.G.T. et d'une 
seule Internationale syndicale ; 

2° De sortir les deux C.G.T., l'une de l'ornière 
de la collaboration gouvernementale, l'autre de 
l'ornière de la collaboration politique, pour les 
ramener dans la voie de l'indépendance syndicale 
hors de laquelle l'unité est impossible ; 

3° De faire prédominer dans les syndicats l'esprit 
de classe sur l'esprit de tendance, de secte ou de 
parti, afin de réaliser dès maintenant le maximum 
d'action commune contre le patronat et contre l'Etat; 

4° De participer à l'?uvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
et en préconisant la formation de Cercles d'études 
syndicales ; 

5° De maintenir vivant le précepte de la Première 
Internationale, d'après lequel, l'émancipation des 
travailleurs ne sera l'?uvre que des travailleurs 
eux-mêmes. 
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AI CTE DE PAIX OU PACTE DE GUERRE 1 

Ë, pacte dit d' « assistance mutuelle » doit être 
f incessamment par les gouvernements français 
Usse. S'il ne l'est pas déjà, c'est en raison des 
(flUons du seul gouvernement français; le gou- 
vernent russe, lui, déploie de très grands efforts 
r parvenir à arracher la signature française et 
inanité qui, pendant longtemps, traitait de 
re-révolutionnaires ceux qui osaient parler d'ac- 
l franco-russe, soutient à présent à fond le projet 
.Qcte dù gouvernement russe. L'organe stalinien 
tlle cette besogne de concert avec l'Echo de 
s, de l'état-major, avec l'Ordre, d'Emile Buré, et 
le Petit Parisien. Noble compagnie, comme on 

l'est-ce que V « assistance mutuelle » ? De toute 
ence, l'assistance mutuelle, c'est l'alliance mili- 
:, et l'alliance militaire ? naturellement ? : la 
te ! 
Humanité s'évertue à présenter cette alliance 
e un moyen de renforcer la paix et d'assurer 
Sarmement. Il est triste de constater que l'organe 
ftiuniste reprend à son compte les. sophismes 
militaristes de tous les temps et de tous les pays 
ont toujours cherché à masquer leurs machina- 
: de ce genrè par de solennelles affirmations pa- 
tes. 
?I ne s'agissait que d' « organiser la paix » et 
'Urer le désarmement, comme le prétend l'Huma- 
rpoint n'est besoin de ce nouveau pacte, puisque 
tance et la Russie sont déjà unies par un pacte 
non-agression » et de « neutralité » qui « ga- 

t » la paix entre ces deux pays, comme des 
analogues, de « non-agression », d' « amitié », 
Nantissent »' la paix entre la Russie et l'ensemble 
Etats européens, notamment l'Alliemagne hillé- 
Ie- -- ïsqiïil existe déjà un pacte de non-agression 
la Russie et la France, c'est donc pour un autre 
pfif que l'on va signer un nouvel accord. Quel 
r objectif ? Sans aucun. doute, il s'agit aujour- 
le de l'alliance militaire entre la Russie et la 
Ce contre l'Allemagne. 

I Vers la guerre 
Valeurs, comment peut-on croire qu'il s'agit 
ent de renforcer ta paix quand on lit ce qui 
ans un organe officiel du gouvernement russe, - 

nal de Moscou? 
faut signaler à l'opinion publique mondiale un 
r notable pour la juste appréciation de la 
bon dont il serait dangereux de ne pas tenir 
timagne augmente d'heure en heure ses arme- 

s et le jour n'est pas lointain où elle atteindra 
sance militaire de 1914, ce qui lui donnera 
.l'.lquement l'avantage sur la France, auquel il 
ajouter le potentiel de son industrie. 
force, on le sait, impose et attire. Par contre, 
citations et l'inaction des défenseurs de la paix 
aient être interprétées comme une impuissance 
Ie devant le danger. 
l oserait alors garantir que face à cette situa- 
is puissances secondaires qui sont actuellement 
les de la France ne chercheront pas de nou- 
combinaisons plus résolues et plus actives? 
soient pourra-t-on empêcher le réarmement de 

ùgrie et de la Bulgarie, si tout reste dans l'état 

Si on laisse faire, on se trouverait dans quelque années devant une force. j 
La déduction que l'on peut tirer de cet extra.] 

n'est-elle pas qu'il faut essayer d'abattre immédiate 
ment la.puissance allemande avant qu'elle n'arrive 

dicter sa loi ? bst-ce la paix ou bien plutôt la guerr « préventive » que préconise le Journal de Moscou" 
Une autre constatation vient renforcer t'impra 

sion que c'est bien en vue de la guerre que la aussi 
veut s'allier à la France : c'est i inquiétude que me 
nifeste sa presse devant certaines tentatives de l'a 
prochement franco-allemand, et qui dénote chez A 
ttusses, en dépit d'assurances contraires, la volon 
d'isoler l'Allemagne. Il est clair que, pour eux 
l'alliance franco-russe est exclusive de tout rappro 

chement avec l'Allemagne. L'Humanité va même jus qu'à dénoncer la « tranison » des hommes politique 
français qui ont des contacts avec Hitler. 1 

Franklin-Bouillon n'est pas plus stupide. J 
Si l'Humanité avait gardé un peu de bon sens, ell 

comprendrait que la paix n'est pas possible ? memj 
dans la faible mesure où elle peut etre assurée ei 
régime capitaliste ? tant que l'Allemagne et l1 

France ne chercheront pas .entre elles un comprot 
mis. qui ne serait, après tout, pas plus condam 
nabie que celui réalisé avec Mussolini, qui est devenl 
un « grand ami » de Flandin et de Laval, en ïnéml 
temps que de Potemkine et de Litvinoff. 

Et puis, si on pouvait encore avoir des doutes sm 
les objectifs des dirigeants des deux pays, est-ce qm 

le spectacle de l'augmentation intensive des arme ments n'achèverait pas de nous éclairer et de nou 
démontrer que c'est bien à là guerre qu'on nou 
conduit et que -le « pacte d'assistance mutuelle s 

fait bien partie de cette préparation fébrile de li guerre ? i 
Que feront les communistes ? j 

Tout en défendant le pacte avec acharnement, lei 
communistes affirment, d'une part, qu'ils sont pom 
la « défense inconditionnée » de la Russie, d'autre 
part, qu'ils sont contre la défense nationale en ré 
gime capitaliste. 

Or, le pacte d' « assistance miituélle » implique, 
lorsqu'un des deux pays est attaqué (et l'on sait hier, 
que dans toutes les guerres chaque gouvernemëiil 
prétend que l'agresseur est de l'autre côté), l'engeê 
gem.ent pour Vautre pays de voler à son secours.,'. iJj 
signifie donc que si un pays ? l'Allemagne, en l' o.ej 

currence ? attaquait la Russie, la France devrail 
lui apporter le concours de son armée; mais il signi 
fie également que si la France était attaquée, l'armée 
russe, « l'armée du prolétariat », devrait se jeter dans 
la guerre pour la défendre. 

Quelle serait dans ce cas l'attitude des commu- 
nistes ? Ils sont, contre la défense nationale, par 
conséquent, ils s'opposent à la guerre. Mais leurs 
camarades, les soldats de l'armée rouge, en vertu du 
pacte qu'ils préconisent, devront se faire trouer Id 
peau pour défendre la politique du Comité des 
Forges. - - 

Comment pourront-ils concilier cette terrible con 
tradiction ? Comment pourront-ils défendre l'U.R.S.S. 
« socialiste » sans défendre en même temps ld. 
France capitaliste ? Ou comment pourront-ils saboter 
là défense nationale française sans affaiblir du même 
coup la défense de l'U.R.S.S. ? - c 

Nous savons bien que, pratiquement, on ne peut 
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pter que pour la « défense inconditionnée » des 
eux pays et de tous leurs alliés (l'Italie de Musso- 
ni comprise, probablement), ou pour l'opposition à 
1 guerre. Il n'y a pas de position intermédiaire : ou 
n « trahit » à la fois la Russie et la France, ou on 
"ahit l'internationalisme prolétarien et la révolution 
ociale. 
Nous savons bien, hélas! quel sera le choix des 

ommunistes de pacotille qui dirigent le P.C. fran- 
ais : ils feront comme Cachin en 1914, ils défen- 
ront le tsar et la patrie. Et, ce qui est plus grave, 
'es'l que la masse des bons bougres qui leur fait 
onfiance ira se faire tuer pour des intérêts qui ne 
ont pas les siens, en croyant mourir pour le socia- 
sme. 
Oui, c'est à cette véritable trahison que nous con- 

uisent la diplomatie russe et, à sa remorque, l'Huma- 
ité. 

A bas le Traité de Versailles ! 
Même si, par miracle, le pacte d' « assistance mu- 

telle » n'aboutissait pas; même s'il ne nous condui- 
lit pas à une guerre aux côtés de nos exploiteurs, il 
esterait une trahison de l'internationalisme prolé- 
irien, une trahison du mouvement révolutionnaire. 
Que signifie, en effet, la défense par l'U.R.S.S. de 

odieux traité de Versailles, contre lequel se révol- 
!Ilt 80 millions d'Allemands, au nombre desquels les 
ommunistes, tant qu'ils ont eu la possibilité de s'ex- 
rimer, n'étaient pas les moins véhéments ? 
En se faisant les champions du statu auo, les gou- 

ernants russes renient 15 ans de propagande de l'In- 
rnationale communiste; ils confondent leur cause 
vec celle de l'impérialisme vainqueur de la guerre 
e 1914-1918 et contribuent à rendre une nouvelle 
uerre inévitable. 
Comme le dit si fortement le « Comité de Vigi- 

ince des Intellectuels », dans une déclaration que 
Humanité s'est bien gardée de reproduire : 
Sans revision de ce statut injuste, les pactes d'as- 

stance mutuelle confirmeraient un statut territorial 
dieux à 80 millions d'Européens. En conséquence, 
s ne pourraient empêcher ni le surarmement, ni 
l guerre. 
C'est une utopie de prétendre garantir la paix en 

ï fondant sur des traités qui furent et restent des 
'aités de-guerre. C'est une utopie encore de cher- 
her la sécurité dans la course aux armements qui, 
ésormais pratiquée également des deux parts, ne 
réservera aucun peuple, mais les ruinera tous. 

Il faut donc reviser le traité de Versailles, et ce 
'est pas parce que Hitler est au pouvoir que ce pro- 
lème qui est au c?ur de tous les Allemands doit 
ester insoluble. S'il ne l'est pas pacifiquement, il le 
ira certainement par la guerre! 

Le pur nationalisme russe 

Notez que l'effort diplomatique que développe 
gouvernement russe contre l'Allemagne n'est pas 
u tout une conséquence de la répression hitlérienne 
ontre les communistes allemands. Tant que Hitler 
ï contentait de frapper les communistes allemands, 
i Russie des Soviets n'a pas levé le petit doigt pour 
's défendre. Aucune protestation ne s'est élevée de 
l part contre les emprisonnements en masse et les 
tassacres de travailleurs allemands; nulle protesta- 
ons contre la machination hitlérienne au sujet de 
incendie du Reiclistag. Au contraire, des commu- 
istes allemands qui avaient cru trouver un refuge 
ur des bateaux soviétiques ont été refoulés et livrés 
leurs bourreaux. Pour ne pas déplaire à Hitler, 

's Russes se sont complètement abstenus de parti- 
iper au fameux congrès mondial antifasciste de la 

Salle Pleyel. Et c'est au moment où sévissait le p[l: 
durement la répression anticommuniste en Aile a, 
gne que le gouvernement soviétique ratifiait le pac 

d'amitié avec Hitler! ..¡' 
Le gouvernement russe ne s'est ému et n'a modil 

sa politique que lorsque Hitler a fait connaître se: 

visées expansionnistes vers l'Est. C'est-à-dire que le gouvernement russe a sac AL 
le prolétariat allemand écrasé par ses ennemis classe; mais, par contre, il est prêt à défendre aV 

la dernière énergie l'intégrité de son territoire Il 

tional! f' 

Exactement comme tous les autres gouverIl , 
me lits. 

Avec cette différence que les autres gozzvernemeIldl 
ne demandent pas aux prolétaires des autres pays 
se faire massacrer pour eux! 

Eh bien! nous ne marchons pas. Tant que la Russie était la bâte noire des bourge 
du monde entier, nous aurions accepté allégrerflfj 

d'aller nous battre pour la défendre. Nous ne Ijé 

ceptons plus à présent que tant de bourgeois ilJyl 
ligenfs trouvent la « patrie des travailleurs » à Ie.< 

goût et que nous sommes mieux informés du 50 Ii 

véritable qui y est fait aux travailleurs. :' 

F. CHARBIT. ; 

Ce que les Staliniens l 

disaient en 1933 : 

« Peut-être la bourgeoisie française a" t-elle nourri l'espoir d'entraîner l'Uniorl e 

Soviétique dans un bloc des puissances * 

antifascistes. » Jacques DUCLOS a 

(« Humanité », 17 juillet 1933) 
* A t 

« Alliance entre l'U.R.S.S. et l'impéria* 
lisme français ? Pourquoi donc a-t-on fait 

tant de bruit autour de cela, si ce n'est l' 
pour tenter d'obscurcir la notion de classe 
dans les cerveaux des prolétaires français < 

et développer l'atmosphère d'union sacrée jjl 

qui prépare la guerre ? 
« Ce que nous devons proclamer avec J 

force, c'est que l'U.R.S.S. n'a pas et ne 
peut pas avoir d'allié dans le monde capi" 
taliste, les seuls alliés de l'Union Soviéti" ^j. 

que, ce sont les prolétaires, les exploités cj 

du monde entier. » (( HUMANITE 
(17 juillet 1933) : 

E 1 ( Exactement le contrai ré 

de ce qu'ils font en 1935! i 

GARNERY EST MORT 1) 

5 : 1 Au moment de' mettre sous presse, nous appreno ,. t.. 
mort d'Auguste Garnery, décédé dimanche 21 avril à y"A 

clas, en Seine-et-Oise. M 
Nous n'avons pu-accompagner notre vieux camarade IIII 

petit cimetière de Saclas et nous le regrettons. Que s~. 
mille veuille bien trouver ici nos condoléances frateffl6 

Coll. CEDIAS-Musée social (http://cediasbibli.org) | Numérisation BnF (http://gallica.bnf.fr)

http://cediasbibli.org/


e VERS LA GUERRE. 

LE SERVICE DE DEUX ANS 
< 

« Demain, quand vous aurez triomphé, l'Eu- 
rope respirera : elle ne vivra plus en continuelle 
alerte. Le fruit du labeur des peuples n'ira plus 
s'engloutir dans les ?uvres de mort. » 

Paul DESCHANEL, 
président de la Chambre, 21 août 1914. 

lour une fois, la seule que nous connaissions, 
tat-Major a réussi une « offensive foudroyante » 
prce qu'il n'en a pas été le stratégiste, mais le 
:?Ple agent). Janvier : un bruit qui rase le sol. 
rier : le bruit prend corps, au milieu de l'incré- 
ilté ou de l'indifférence. 1er mars : retentissant 
lcle du maréchal Pétain dans la Revue des Deux- 
tttldes. 15 mars : décision Flandin, interpellations, 
e écrasant. Le « coup des deux ans » est fait. 
J1* qui vont partir feront dix-huit mois; les re- 
Ies d'octobre et les suivantes (jusqu'en 194..?), 
0Ht deux ans. 

La mesure dans son cadre : 
é France dernière tranchée de la liberté 
atmosphère psychologique se préparait depuis 
lngtemps, et la servilité du Parlement-croupion 
ait déjà bien manifestée. Revoyons quelques éta- 
Mans cette militarisation croissante : 
Q Le 30 juin et le 5 juillet 1934, dans des condi- 
\1s scandaleuses d'absences et d'ignorance, la 
Mbre et le Sénat (ici, quinze présents.) expé- 
rt la scélérate loi Forcinal, promulguée le 8 juil- 
contre le renvoi des fascicules de mobilisation 

Contre la provocation à ce renvoi ou à l'insoumis- 
e,' « que cette provocation ait été ou non suivie ffet ». Cette répression des délits d'opinion a 

i lionne aussitôt, avec rigueur, contre les objec- 
ks de conscience (1). 
L La loi de 1933 sur les garanties de la liberté 
Çryiduelle, ou loi Guernut (rendons justice à 
jC'Ci), a duré l'espace d'un matin : des restric- 
:¡,s importantes y ont été récemment apportées. 
L Que la répression contre tous actes de syndica- 
le6. ou d'antimilitarisme soit plus draconienne que 
kjjs, cela ne saurait nous étonner. Ce qui paraît 
Lyement neuf, c'est que des civils, pour des actes 
rJ.l'e civil (conférences, articles), soient frappés 
t, leur situation militaire (officiers et sous-offi- 
S de réserve), et, surtout, que des réservistes, Pés militairement au cours d'une période (ab- 

IL6.indue de la caserne, arrivée à l'exercice sans 
e'baïonnette !.), soient, pour ces mêmes faits, 
1,Pes par l'administration universitaire !. 
K Car l'école doit être « l'antichambre de la ca- 

a. » (G. Lapierre), comme l'ont si bien affirmé 
ln, au banquet de la Revue des Deux-Mondes en 
? 5t te Comité central des Droits de l'Homme, qui a 

à l'unanimité des présents, contre cette loi, élaboré un projet de loi sur le service civil destiné 
5, VjPlacer le service militaire pour les objecteurs. Son 
- Vésident, M. Guernut, a fait savoir que ce projet 
lltttfas retenu deux minutes l'attention du groupe des 

5'Nj^ntaires ligueurs ». Nous avons reconnu là une 
1 e et méprisante désinvolture que nous connais- 
,||f leu h. 

décembre, et Niessel : « Notre système militaire doi 
être vivifié par une politique d'éducation national 
dont le point capital doit être. le resserrement de 
liens entre l'école et l'armée. (sans quoi) les cadre 
de l'armée auraient une pénible mission d'orthopédi 
morale à remplir » (Revue des Deux-Mondes, cité, 
dans Vigilance, n° 19, p. 9). 4 

5° M. Pernot a déposé un projet de loi sur les infor 
mations relatives à l'armée, qui aggraverait les loi 
scélérates et imposerait le silence sur les « fausse 
nouvelles rapportant soit de prétendus faits. tel 
que des décès., soit de prétendus actes d'indisci 
pline » : une « nouvelle loi du sacrilège », ressus 
citée « au bénéfice de l'incurie militaire »*' (Comitl 
central de la Ligue des Droits de l'Homme). 

60 Depuis des mois s'est discutée (mais très insuf 
fisamment dans nos milieux) la défense passive. L'uj 
des plus beaux exemples de bourrage de crâne, dl 
mensonge et de bluff patriotard que l'on puisse ima 
giner. Tous les exercices de D.C.A. (Défense contri 
avions) qui ont été faits, défense active : projec 
teurs, avions de chasse, artillerie spéciale., dan; 
toutes les villes de France et du monde, ont été dt 
lamentables échecs. Il ne reste que la défense pas 
sive : le masque, l'abri, l'évacuation. (Tout cela pou] 
préserver les casernes, les arsenaux, ainsi perdus, h 
nuit, dans l'obscurité des villes. Ainsi trinqueraien 
surtout les civils). Fabriquer des millions de mas 
ques, jeter en terre des milliards de francs de béton 
évacuer (et à quel moment?) le tiers, le dixième de; 
habitants menacés : les riches. Et quant aux pauvres 
aux vieillards, aux enfants : qu'ils crèvent! (2). 

C'est au nom de la « défense passive », ayant reçt 
les ordres de l'autorité supérieure (sic), que Herriot 
la main sur sa conscience de cristal, a jeté à la rue oii 
frappé lourdement 22 balayeurs municipaux; Her. 
riot, âprement défendu, pour de mesquines raison: 
de procédure, par le Comité central des Droits d 
l'Homme, vertement flétri par le Congrès de la Ligue 
à Nancy. 

Cette loi « d'obéissance passive » (Langevin) a 

passé à la Chambre le 25 mars dernier, par 453 voix 
contre 11 (3). 

Toute occasion est bonne (et depuis toujours) 
pour exalter le chauvinisme agressif : inauguration 
(toujours) de monuments aux morts, défilés, culte 

(2) Une Instruction pratique de Pétain, 1931, prévoit 
et organise la division de la population en deux groupes: 
un groupe passif, les femmes, enfants, vieillards, mala- 
des, « tous ceux qui ne sont pas indispensables à la 
vie de la cité », un groupe actif, les autorités, fonction 
naires, sapeurs-pompiers, Croix-Rouge.; seul ce groupe 
serait immédiatement pourvu de masques. ? Et, d'autre 
part, seules les autos pourraient s'enfuir, assez rapide- 
ment peut-être. 

(3) Voir dans Libres Propos, 25-6-1934, p. 311, la « pro- 
tection » à Mannheim : nauséeux tableau de cet abject 
caporalisme que nous envions à Hitler. Mais comment le; 
Parti communiste a-t-il pu voter contre des mesures 
pratiquées en U.R.S.S.? Le Parti S.F.I.O. s'est abstenu.. 
? A la veille de ce vote, le Comité central des Droits de 
l'Homme a (enfin !) mis en garde le Parlement et l'opinion 
contre cette subordination à l'autorité militaire, et contre 
des exercices militaires ou toutes mesures dont l'effica- 
cité reste à prouver. Mais les balayeurs de Lyon ont-ils 
été réintégrés ? 
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idiot du soldat inconnu, expédition aventureuse d'un 
jeune écervelé en Abyssinie (au profit de l'agression 
italienne), assassinat d'Alexandre et de Barthou, 
question de la Sarre, etc. Partout, psychose de 
guerre. 

i Les prétextes 
* Ainsi s'encadre la décision gouvernementale de 

prolonger le service militaire. 
io: En 1934, le grand ministre Doumergue et son mi- 
listre de la guerre Pétain ne font point allusion à 
ies dangers pressants. Le 15 juin, Doumergue soi- 
nême disait : « Le gouvernement est décidé à ap- 
pliquer loyalement la loi militaire actuelle. » 

* Tout à coup, des exigences nouvelles éclatent : il y 
i urgence. Et nous devons, sous peine de passer 
comme en 1913) pour traîtres, accepter sans discus- 
;ion les demandes, les ordres de l'état-major. Cet 
irgument d'autorité, ce culte des « compétences » 
nilitaires ou simplement du militaire, n'est pas nou- 
/eau. Quand Jaurès évoquait la mobilisation mas- 
;ive, M.,.Driant lui répondait : « Du moment que le 
général Pau vous dit : Non, tout votre raisonnement 
ombe. » Quand il citait le général Maitrot affirmant 
lue le choc n'aurait lieu que « le 16e jour » après 
'entrée en guerre, un nommé Samalens répondait : 
i L'argument peut se retourner (sic). Le général Mai- 
rot est partisan du service de trois ans. » (4). 
1 Mais cette imbécile servilité est plus grave encore 
mjourd'hui, après « la plus incroyable accumulation 
l'erreurs et de fautes que des événements drama- 
iques puissent mettre à la charge d'un groupe 
l'hommes. Nos grands chefs firent leur métier dans 
les conditions d'imprévoyance, de sottise, de rou- 
ine telles et avec des résultats si désastreux que tout 
,erviteur civil en eût été disqualifié pour toujours » 
L. Emery, La Flèche, n° 32, 9 février). Ajoutons que, 
oin de « sauver la face » à Nivelle, comme Painlevé 
tprès le 16 avril, la Convention l'eût envoyé à 
'échafaud, avec beaucoup d'autres. 
fc Ainsi, nous n'abdiquerons rien de notre raison 
levant les culottes de peau, pas plus qu'au temps de 
'affaire Dreyfus. 

Quels sont donc les motifs invoqués par le prési- 
lent du conseil ? 

* Le réarmement de l'Allemagne. Les classes creuses. 
?a nécessité de faire face « dès les premiers jours 
le la mobilisation » (J. Fabry) à une attaque brus- 
[uée. 

Le réarmement de l'Allemagne, ? inexistant à la 
late de 1927 (Foch, 17-11-27), ? était connu depuis 
ongtemps (et voulu ou accepté allégrement chez 
lous) : Franklin-Bouillon, avec raison, flétrit « l'hy- 
)ocrisie de la surprise en face du réarmement alle- 
nand ». Des mesures pouvaient être prises, qui ne 
'ont pas été, ? à dessein (5). 

» (4) Cette lecture des débats de 1913 est salubre. Nous 
le pouvons pas, même si nous l'avions fait alors (?), 
lartager le robuste optimisme de Jaurès à l'égard des 
ocial-démocraties, sa confiance dans l'avènement du so- 
ialisme par les réformes démocratiques, ? et nous 
ensons que, moins jauressiste qu'un Renaudel ou un 
'aul-Boncour, il modifierait son projet redoutable de 
1ilices nationales, devant les faits nouveaux. Mais, cela 
- part, quel contraste entre la puissance prophétique 
e Jaurès et la misère intellectuelle de ses adversaires ! 

(5) Il est d'ailleurs, de toute évidence, dirigé avant 
sut contre la Russie, et non contre la France. Mais l'on 
eut arguer, n'est-ce pas? que nous devons être prêts ? 
omme en 1914 - à soutenir par les armes « notre al- 
iée la Russie M. Précisons donc. « Contre toute coalition 
ntisoviétique, oui, certes, et pour toute défense de l'U.R. 
.S. contre un agresseur éventuel, à condition que cette 

1 

Les effectifs, les classes creuses? Au début 19' 
dit Flandin, 278.000 hommes disponibles (J. Fa 
dira : 543.000, dont 350.000 dans la métropole* 
En Allemagne, au début 1936, au moins 600.000; j 
France, 208.000, plus 72.000 de forces mobiles, J11W 

réservées à nos forces d'outre-mer. 01 

Combien les dix-huit mois, les deux ans ajoute, 
ils? 50, 80.000? Peu importe. A cette question d ; 
fectifs, Jaurès déjà avait répondu : « Vous a 
porter votre lutte avec l'Allemagne précisément SI 

le terrain où vous êtes sûrs d'avance d'être vaincU 
Rien ne fera jamais que 40 millions d'hommes P sent fournir autant de soldats que 65 millions; 
deux ans, ni trois, ni quinze ans de service. J 
quoi les deux ans (et le service de trois ans est de 

amorcé, par l'Ordre, l'Action française ) modifiero. - ro 
ils l'insécurité relevée par Pétain : « Certes, "0 
pouvons marquer à notre profit l'existence de P 

fortifications. Cet avantage certain ne suffit pas 

lui seul à balancer la supériorité du potentiel fi 
le Reich tient de sa population, de son outillage e 
dustriel, de l'entraînement militaire de sa jeuneSS 
La loi de deux ans seule peut assurer au peu 
français la quiétude, donner confiance à nos aIlI 
décourager l'adversaire, et procurer à la paix eu, 

péenne les plus grandes chances de stabilité. » P 

courager l'adversaire? On l'a vu dès le lendemain 
15 mars, par la déclaration du service obligatoire 
Allemagne, ? menace discrètement annoncée le 
par Herriot en trémolo-la-main-sur-le-c?ur, affirt1' 
sans ambiguïté par Paul Reynaud. « Deux ans de s. 

vice, c'est lourd peut-être. Une guerre et une déf 
seraient plus lourdes encore » (Désiré Ferry). 
on sait que les trois ans ont « évité la guerre) 'j, 
quant à la défaite? Le lieutenant-colonel Mayer pe 
que l'augmentation des effectifs poussa Joffre à 
clencher des offensives qu'il n'eût pas osées S* 
cela, et qui furent des désastres. « C'est l'armée 
tive qui a perdu les premières batailles. C'est la, 
serve, avec les nouvelles levées, qui a remporte 
victoire. N'invoquons donc pas le précédent 
1913. » 

Même du point de vue de la vraie, de l'effle 
défense nationale, il faut une armée de plus en pl 
technique, de plus en plus moderne, mais non G, 
du tout nombreuse. D'ores et déjà, l'armée est, et d 1 

être, une armée de métier (cf, sur ce point, et de 
point de vue « efficacité militaire et défensive >, ! 

articles de Pierre Cot dans les Cahiers des Droits 

l'Homme du 10 février 1935 et la Flèche du 30 J 1935). 
L'escroquerie morale. Mais alors, ces fortifi y 

tions, elles ne sont donc pas suffisantes? Les 7 

liards jetés dans le sol de la frontière, ces « org9 ! 
sations défensives permanentes » que chantaient (j 
riquement, en 1929, Désiré Ferry, rapporteur de 
Commission de l'Armée, et le ministre Messimy (J. ] 

29 décembre, p. 4767, 4775), elles sont inefficaces. 
milliards à l'aviation, ils sont gaspillés. Et non * 
lement on nous a trompés en affirmant que fortÍ 
tions et matériel remplaceraient des poitrines ® (j 

maines, non seulement on a commis ainsi « une 
croquerie morale » (l'?uvre), ? mais est-ce bieJl 
seule escroquerie? Comment faut-il entendre le. 
néral Maurin, le 15 mars : « Je sais bien que JI 6) 
sommes routiniers. Je sais bien que nous n'a 
pas les mécaniciens de la marine, ni les méc* i, 
ciens de l'aviation, mais je sais aussi que 11 ! 

n'avons ni marine ni aviation » !!! Qu'est-ce qe 
A défense exclue les moyens militaires! Mais, non J111 

résolument, contre tout accord franco-russe ayant P,J 
but l'encerclement de l'Allemagne ou une guerre J>rle.' 
tive qui en serait la forme aiguë. » (L. EMERY, la Fle 

21-3-1935.) 1 
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994ifie pour les budgets d'hier? Et qu'est-ce que ça 
OT^ttiet pour ceux de demain! 
eX^attaque brusquée? L'état-major et ses trompettes 
; fuient tout et n'apprennent rien (car il le faut ainsi 
,ia,.Ur les meneurs du jeu). Ici encore Jaurès avait 

e¡¡Ondu, prophétisant exactement ce qui arriva un 
.eO Plus tard. Mais aujourd'hui la réponse est moins 
d'e L Pie, ? et la stupidité militaire plus grave 
!lil core. Les effectifs de l'active ne serviront pas plus 
S 4lain qu'hier à une offensive brusquée, ? l'offen- 

liS: Ve par l'infanterie, si elle a lieu, exigera demain 
^me hier des masses compactes et de longues 
:; llll'nées (6). Mais l'attaque foudroyante, destructive 
! tdénlOralisante, elle aura lieu (d'Allemagne? ou de 

de ace? ou d'ailleurs?), une nuit, sans déclaration 
rOo ? Guerre, avant toute mobilisation, par centaines 
notions déversant des milliers de bombes toxiques, 

11 aPlosives, incendiaires. Plus il y aura d'hommes 
as ."s les casernes et dans les forts, plus il en périra 
44 seul coup (avec les civils) (7). 

e Les effectifs doublés, triplés, décuplés, c'est une 
sse Ileeption puérile et périmée, dont l'état-major ne 
u£ défait pas, - parce que ceux dont il est l'instru- 
it | M ont intérêt à ne pas s'en défaire. 
e~ f 
v Désarmement ? Jamais 

?Dei Réarmement, toujours 
le Car la France (ce qu'on appelle ainsi pour notre 
rJ11 allte) n'a jamais voulu le désarmement, ni de l'Alle- 
3 'fi gne, ni le sien. Tout a été fait pour exaspérer 
H}el11agne, la menacer, l'encercler, l'obliger à la 
Vie et à la violation de la lettre du traité dont la 
» t?ce trahissait l'esprit. ', bumiliant et impardonnable traité. « Il n'est pas 
il Ils la nature des choses que, dans la défaite, un 

sn .\1Ple vaincu perde l'esprit de guerre » (Poincaré, 
-e 9 ssion des trois ans, 1913). 
la, es 1920, à Spa, 150.000 hommes de police accor- 
l'Allemagne par Poincaré, en plus des 100.000 
nt lui avait laissés Versailles. 
Nous (politique Poincaré) avons sauvé la face du Militarisme allemand » (Painlevé, Bordeaux, 15 oc- 
1922). Mais si en 1923 Herriot et Painlevé 
portaient J nt à la tête de l'opposition contre Poincaré et 
dix-huit mois, en 1926, « l'esprit du G.Q.G. a re- 
de iqis toute son influence au ministère de la Guerre 
Lustre de la Guerre : Painlevé) » (Armée et Démo- 
ils ¡le. 15 novembre 1926). 
1923-24 : la Ruhr. ? 1927 : la proposition Litvi- 
, 8 (et l'imbécile réfutation Paul-Boncour). ? Août ti% : le pacte Briand-Kellogg, immense bobard 
aucun chef d'Etat signataire n'a pris au sérieux. Février-avril 1931 : la conférence navale de Lon- 

:, et les chiffres faux du mémorandum Tardieu- 
riand sur les flottes françaises de 1914 et 1930, pour 
(7 ] \lOIr surarmer en prétendant désarmer. 

: le budget militaire truqué, camouflé dans 
5t toOu u hhuuiit ministères. Juin le délire chauvin s et ?U huit ministères. - Juin : le délire chauvin 

~?tif. i^°t.) devant le fameux croiseur Deutschland. 
~es Ii 31-32 : l'invention saugrenue de l'armée inter- 
~e ()llale, Tardieu et Paul-Boncour. 
~Toutes les propositions, de l'Italie, des Etats-Unis, 
le Allemagne, repoussées, torpillées. Idem pour le 
) J1 N 

les Si notre armée active n'est pas apte à faire face, les ises premiers jours de la mobilisation, à un danger 
/l" ve,riole grave, nous risquons d'être abattus aussitôt. » S PABRY, à la Chambre, 15-3-1935.) Voilà « les le- 

de l'histoire » ! ! ! 
0111 

01 1 « Il n'est malheureusement que trop certain que 
Fil et d'autres grandes villes, telles qu'elles sont cons- 

pourront être brûlées entièrement dans les pre- 
heures d'une guerre future. » (Colonel VAUTHIER, 

i figer aérien.) 

plan Macdonald en mars 1933. ? Avril-juin 1934 ; 
les voyages d'encerclement de Barthou. ! 

Le Journal, 20 juillet 1934 : l'Angleterre a 1.50( 
avions militaires, l'Italie 1.650, la Russie 1.700, lE 

Japon 2.100, les Etats-Unis 2.660, la France 3.000 
ainsi a-t-elle donné « l'exemple du désarmement » 
(Herriot). ? Poincaré au Panthéon (Aux petit 
hommes les Forges reconnaissantes). 

Le crime des crimes, c'est de faire un effort poui 
la paix. En 1929-30, Briand et Stresemann essaient 
de liquider la Sarre (300 millions de marks-or offerh 
par l'Allemagne à la France); en 1931, Briand essaie 
avec l'Italie une limitation navale. Les Forges ne 

leur ont pas pardonné. 
Et ainsi de suite. Et ceci nous amène aux motifi 

réels de cette urgente prolongation du service. 

Les deux motifs réels 
Ce sont les mêmes que le Comité de Vigilance des 

intellectuels antifascistes a relevés avec force contre 
la loi de défense passive (qu'il ne faut pas séparei 
des deux ans) : 

1° « Profiter d'une angoisse habilement propagée 
pour soumettre la France tout entière à cette capo. 
ralisation, à cette obéissance passive qui sont la base 
même du fascisme. » C'est pourquoi Pétain veul 
« améliorer la qualité de l'armée », mieux : formel 
l'esprit militaire par l'encasernement prolongé, pai 
l'emprise méthodique de la discipline. Des soldat: 
plus dociles à tous les ordres d'en haut, ? pour h 
guerre étrangère, ou coloniale, ? ou pour la guerre 
sociale; 

2° « Les appétits des marchands de masques, des 
fabricants de béton et autres fournisseurs de 

guerre», fournisseurs de bleu horizon, de croque. 
nots, de fusils-mitrailleurs, etc., sans compter l'ap- 
pui des bistrots et des bordels. ? Raison essentielle 
et qui suffirait à tout expliquer de la politique fran. 
çaise devant le « désarmement » et devant l'Italie el 
l'Allemagne. Deux textes seulement : 

UEclaireur de Nice du 2 février : « On es1 

d'accord pour penser que la présence d'Hitler ai 
pouvoir, du moment qu'il est encadré, comme c'esi 
le cas, par un groupe de généraux, est une garantie 
d'une longue période d'armements progressifs, don1 
les affaires ne pourront que bénéficier. » i 

Tout récemment, l'Information du 10 mars 1935 ; 

« Les entreprises spécialisées dans la fabrication du 
matériel de guerre, armements, munitions, conti- 
nuent à retenir l'attention (entendez : des spécula- 
teurs). Le programme de renforcement de la défense 
nationale a dû leur valoir de nouvelles commandes. » 

On s'en doutait, mais ce cynisme révélateur ap- 
porte la certitude, ? et le vrai motif des déclama- 
tions patriotiques. 

Et si l'on ajoute qu'au début de mars 1935 s'est 
tenue à Cannes la Conférence internationale de 
l'acier, il ne sera pas téméraire de se demander quel 
lien il y a entre les entretiens des Schneider-Krupp, 
maîtres de l'Europe, et les décisions franco-alle- 
mandes des 15 et 16 mars. Du coup, d'ailleurs, ont 
monté de 30 points, dans le désarroi général, les 
actions Schneider (Temps, 18 mars), et les valeurs 
allemandes d'armements « sont particulièrement 
fermes » (Information financière, 19 mars). Ne se- 
rait-ce point assez clair ? 

La capitulation des partis 
Comment se sont comportés les partis dans ces 

discussions hâtives et escamotées ? Les partis de 
gauche, les autres ne comptent pas pour nous. i 

Comme on pouvait s'y attendre. 
Le parti radical, dans sa grande majorité, a mani- 

Coll. CEDIAS-Musée social (http://cediasbibli.org) | Numérisation BnF (http://gallica.bnf.fr)

http://cediasbibli.org/


îsté sa capitulation accoutumée et totale, par la 
oix retentissante et trémolante de son grand chef, 
éritable fossoyeur de l'école laïque (1926), de la Ré- 
ublique et de la Paix, qu'il affirme défendre. Le 
lus grotesque dans cette attitude, ce que le bouil- 
mnant Franklin, avec raison encore, appelle « l'hy- 
ocrisie en ce qui concerne les moyens proposés 
our y faire face (au réarmement allemand) », c'est 
ette affirmation d'Herriot (à la suite de Flandin) : 

Loi de deux ans? Non. Loi d'un an? Je l'ai votée, 
! ne peux pas vous en refuser l'application. » Ainsi, 
ue nos jeunes gens partent allègrement : ils feront 
eux ans, mais sous le régime de la loi d'un anl (8). 
t cette imbécile tartuferie prend auprès des adula- 
iurs serviles. Et la République d'Herriot survivra, 
uand elle n'aura plus rien de républicain. 
Le parti S.F.I.O., avec d'évidentes bonnes volontés 

;timulées par la masse), mais emprisonné dans son 
ogme antisocialiste de la défense nationale, enver- 
iit sans hésiter les prolétaires français massacrer 
s prolétaires allemands; et l'appel pressant, par 
idroits éloquent, de Léon Blum, en est foncière- 
Lent vicié (voir la prodigieuse citation de Blum, 
ans la R.P. du 25 mars, p. 19 : « Pour répondre à 
ne agression caractérisée de l'Allemagne hitlérienne, 
ius les travailleurs de ce pays se lèveraient, comme 
s autres Français. ») C'est l'union sacrée. 
Obsédé par la défense de l'U.R.S.S. (dont il faut 

connaître qu'elle est menacée par la Germano- 
ologne), enquiquiné par ses adversaires qui lui ob- 
ctent sans cesse la formidable armée russe (9), et 
npoisonné par le dogme léniniste : « En cas de 
obilisation, il faut partir, prendre les armes, et s'en 
:rvir pour la révolution » (10), le parti communiste, 
lrtisan-adversaire de la guerre d'où sortirait la ré- 
>lution, nous montre chaque jour son embarras et 
s contradictions; la vigoureuse réplique de Thorez 
la Chambre n'avait rien de spécifiquement révolu- 
onnaire. 

(8) D'où le mécontentement véhément de ceux qui vou- 
ient la garantie durable des deux ans légaux, et qui, 
[ Bailby, qui s'y connaît en voies obliques, auraient 
mlu que Flandin abordât l'obstacle « non par l'oblique, 
ais en pleine ligne droite ». Flandin se séparait ainsi 

« réactionnaires » par trop compromettants, et s'assu- 
it l'appui aveuglé des herriotistes. 
(9) L'assimilation courante entre l'armée d'un pays qui 
fait sa Révolution, et qui en défend les conquêtes, et 
irmée d'un pays capitaliste, est parfaitement inintelli- 
nte : le soldat de 93 combattant pour empêcher le re- 
ur de la monarchie absolue et des privilèges féodaux, 
a rien de commun avec le soldat tué en 1925-35 au Ma- 
c pour la Banque de Paris et des Pays-Bas, en 1914-18 
en 193. pour Schneider et Zaharoff. L'armée rouge, si 

le défend un Etat nouveau vraiment révolutionnaire, 
t légitime. Mais : 1° la Révolution russe a par trop 
angé; 2° la vieille tactique russe du « désert devant 
nnemi » resterait toujours la plus efficace, la plus 
onome de vies précieuses et la plus « révolutionnaire », 
lie qui déprimerait, dissoudrait l'ennemi, et permet- 
ait de le convertir à la Révolution. 
(10) « Les combattants doivent partir pour n'importe 
telle guerre réactionnaire » (Lénine). Et, donc, accepter 
sacrifice « capitaliste » de milliers de militants, de 

illions d'innocents, dans le plus aléatoire espoir de 
;volution. Rappelons encore la double prophétie de 
tirés, en ce discours interdit à Berlin le 9-7-1905 : 
D'une guerre européenne peut jaillir la Révolution, et 
q classes dirigeantes feront bien d'y songer; mais il en 
ut sortir aussi, pour une longue période, des crises 

contre-révolution, de réaction furieuse, de nationa- 
ime exaspéré, de dictature étouffante, de militarisme 
anstrueux, une longue chaîne de violences rétrogrades 
de haines basses, de représailles et de servitudes. Et 

us, nous ne voulons pas jouer à ce jeu de hasard bar- 
re, nous ne voulons pas expor"'r, sur ce coup de dé 
» lant, la certitude d'émancipation progressive des pro- 
:alres. » 

La Défense Nationale a 

Car la question dominante, celle qu'un révolutio, 
naire véritable, et indépendant, eût exposée aVjjj, force, était celle même de la défense nationale, ed IC 

tant sophisme, surtout aujourd'hui. Car : v 

1° La défense nationale avait un prétexte, une w n 
parence de raison, lorsqu'un « rempart de poitrille 
humaines » empêchait effectivement l'ennemi de n 
vahir le territoire, de dévaster et massacrer. AUJOt v 

d'hui, l'aviation se rit de cette défense dérisoire. v ! 

fendre une nation par les armes, c'est l'anéantir fi 
2° Seule existe l'Internationale des Armements, 1 

l'argument patriotique qu'elle paye dans la pres d 
n'est que mensonge. Fait bien connu, et encore ins" e 

fisamment cependant. Connaît-on assez la déclarati0 
d'Abd-el-Krim à Maurice Martin du Gard, dans s" 
Voyage à Madagascar : « Fusils, canons, mitraillai) 
ses, tout m'a été vendu par M. Schneider, du ÇreZlSO ) 

qui n'en ignorait pas l'emploi. » ? De M. Bailc- 
dans l'Intransigeant : « C'est pour l'Allemagne <1,11 

les usines Skoda, de Pilsen, qui sont aux mains d}' 
génieurs allemands, travaillent des tanks du derOUt 
modèle. » Cette Skoda tchécoslovaque qui travail 
à plein pour le Reich (et qui avait stipendié les ?I 
lériens) est « une affaire à capitaux français, fi1191 

de l'Union Européenne et du Creusot » (Nouv. ECO i et Fin., 7 décembre 1932). Nos soldats sont morts 
mourront) assassinés par M. Schneider : et voilà 
défense nationale; 30 Les prétendues guerres de défense nation9 
ne sont donc, en régime capitaliste, que des guerr il 
au profit des capitalistes; l'armée « nationale », sog 
quelque forme que ce soit, n'est, en régime capil] 
liste, à l'extérieur et à l'intérieur, que le dogue d. 

capitalisme, français et international. 
Et ceci nous conduit au rôle social que jouero 

les récentes mesures militaires. ç 
i La réaction sociale J: 

La plaisanterie est amère de dire que les dix-bUI 
mois ou les deux ans vont atténuer la crise écon 
mique actuelle, apporter une solution au chômage 

1° Par les « travaux » ainsi stimulés dans le te 

tile, la métallurgie, etc. : comme si ces travaux, es 

sentiellement improductifs, n'étaient pas les pli 
typiques parmi ceux qui enrichissent une minof1 
et appauvrissent la masse, et par là aggravent la crI 
économique et sociale; i 

20 Par le gîte et le pain accordés à 100.000 hO 
mes : « Supprimons l'allocation de chômage pend ?' 
six mois aux jeunes gens libérés du service militaI 
Nous aurons sans doute ainsi de nombreux ren, 
gés de six mois. » (Interview Archimbaud, Ad1, 
française du 3 mars). « La prolongation du serVI 
assurera pour un an la subsistance de 140.000 
crues de plus. » (Paris-Midi du 7 mars). ? DèS 
20-23 mars. les circulaires Maurin et Jacqttl 
(Guerre et Travail) ont décidé que les libérables qt 

n'accepteront pas de rengager dans leur emploi s 
ront considérés comme ayant refusé un emploi 
privés de l'allocation de chômage. L'odieux cefc 
se resserre. ,. 

Profiter du chômage pour enrégimenter une je 

nesse inoccupée, découragée et mécontente, c'est 
acte proprement hitlérien. C'est former une ReÍc 
wehr consistante et puissante, prête à toutes 
aventures, à tous les coups de force. Ses promotel 
le savent bien, et le trouvent bon. L'un des por Í 
parole les plus sonores de l'état-major (et du cgr i, talisme), Kérillis, l'a déclaré nettement, dans l'Ec de Paris : « Les deux ans doivent donner le sfflj 
du redressement national contre le Front con~ 
à la solde de l'étranger. » Clair langage. Toute la cri 
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inelle oppression hitlérienne est incluse dans ces 
"lots (11). 

:oD' (.La prolongation du service, la défense passive 
(4 "3 voix contre 11, et l'abstention S.F.I.O..), et toutes 
cj9 j çs mesures restrictives de nos libertés sont signifi- 
\\,hves du régime politique et économique où nous 
!IV' \'ons, et qui tente, par tous les moyens, l'asservisse- 
II ent total des travailleurs. 
lee ? Comment ceux-ci réagiront-ils? Ce n'est pas nous 
)ur u Pouvons le dire. La provocation brutale du 6 fé- 
Vt (?er 1934, la tentative bonapartiste de Doumergue 

l stupide qu'il fut aussitôt débarqué par les Forges 
: è fJ* les Banques), avaient suscité quelque défense 
epublicaine »; les moyens plus habiles de Flan7 
s~ ?' militarisation « patriotique » de la jeunesse, 
tipr s ntes patronales, passent sans résistance sé- 
SO'Hellse. Le danger, plus dissimulé, est plus grave, - 
let¡'I:J a classe ouvrière plus amorphe. Son unité ne s'est Isol) i. reahsee, l'unité d'action même a faibli. Les partis 
llA tiques manquent de sincérité et de vigueur dans 
qg pensée et dans l'action. (jtf éveiller la vigilance et les énergies ouvrières, or- 
jjjfl liser la jeunesse, l'adolescence, contre l'emprise 
iill' v^aliste et nationaliste : tâches immenses et ur- 
bi'~es. 
iaKl^^el but réel, et aussi quel « mythe » sorélien, 
"of. a It animer ces jeunes et tous ceux qui luttent contre 
: ( guerre contre les deux ans, contre le fascisme? 
à 1 preuve en est faite maintenant aux yeux les plus 

i oupis; j'emprunte la vigoureuse déclaration de 
[1911; ^el Age (21 mars 35) : 
rreu t Contre la guerre, il n'y a d'autre moyen efficace 
» la révolution qui détruira le régime capitaliste. 
)lte Nous ne reconnaissons que le devoir de combat- 
i 'st et de renverser tous les gouvernements capita- es et fascistes, organisateurs de la guerre. 
roD al' Pans l'état actuel de l'Europe, l'entreprise peut 
r° Oitaltre chimérique : elle est cependant la seule qui 

o raisonnable; elle est également la seule qui 
Ollne à la fois une raison de vivre ou de braver la 

btlo C'est à elle que nous donnons nos efforts; c'est 
)JI]:r la réaliser pratiquement que nous faisons appel 
ige os camarades à qui nous lançons ce mot d'ordre : 
te .* Si tu veux la paix, prépare la révolution. » 

plyJ Elie REYNIER. 

P , 
lIS' - Une <<: mise au point » est à peine rédigée 

, pie n'est plus au point. 
lo'io e 20 mars, au Sénat, M. Flandin déclare : « Pou- 19Iells-nous attendre le mois d'avril 1936 pour pren- 
jjfiî | Ces mesures (de prolongation) et pour les porter 
oa:rbasQ. connaissance des intéressés? Nous ne l'avons 
tioli'e Pensé. Il y avait là une question de loyauté à 
jCIÓ 1Q.rd des recrues à incorporer; il fallait les avertir 
r irilJqnce du temps qu'elles auraient à rester au ser- 
1 C' militaire. » 

iiï^Ue pourquoi M. Flandin a décidé, le 6 avril 1935, 
935 es incorporés d'avril 1934, libérables en avril 
s oi' allaient être maintenus au service pendant trois 

i de plus. 'fC i"lemment, ils ont été « avertis à l'avance » 
I Jours.). C'est « une question de loyauté ». 

je i Plandin, ensuite, a fait allusion aux « inci- 
t T'en *' aux * difficultés » qui se produisirent lors- 
cb en 1913 on retint dans les casernes ceux qui de- 
I ellnt être libérés. « Nous devions avoir le souci 
empêcher le renouvellement ». ? Ce souci du 
il ne l'avait donc plus le 6 avril ? 

Íir li Il) Avec un budget militaire tou j ours r)ltis écrasant, cftlrJQs Avec un budget militaire toujours plus écrasant, 
[1tl' 0 nous préparons à réaliser la parole de Mussolini : 
tlle\ eS .oUvriers et nos paysans mangeront de l'herbe, mais 
i', Passés se construiront. » 
c' 1 

La prochaine « dernière 

Quel formidable culot 
Le gouvernement français prétend ameuter la « cons 

cience universelle » contre la violation par l'Allemagn 
des engagements qui lui ont été imposés par le traité d 
Versailles. 1 

Et quand la France a violé les engagements qu'ell 
avait librement pris à l'égard de l'Amérique pour le paie ment de ses dettes, n'était-ce pas bien plus la violatio; 
« unilatérale » d'engagements pris? 

? Jésuites ! 
Selon que vous serez notre am 

ou notre ennemi., 
Lorsqu'il y a quelques mois la Pologne annonça publi 

quement et officiellement qu'elle ne respecterait plus le 
engagements qui avaient été stipulés dans les traités d 
paix pour le traitement des minorités, violant ainsi un 
clause essentielle d'un traité qu'elle avait librement ac 
cepté, le gouvernement français se garda bien de proteste] 

Mais quand c'est l'Allemagne qui dénonce les clause 
militaires du traité de Versailles, les traités de paix rede 
viennent alors sacro-saints : la France invite le mond 
entier à protester contre ce « manquement à la paroi 
donnée » ! 

- Jésuites ! 
Mobilisation italienne. 

Il y a des mesures de mobilisation connues. La plu 
claire est celle de Flandin gardant dès maintenant sou 
les drapeaux les libérables d'avril, et en envoyant ui 
grand nombre (comme les Marocains de Privas) dans li 
zone frontière du Nord-Est. 

Il y en a d'autres, peu connues. J'ai appris à Nice, di 
la façon la plus claire, par plusieurs Italiens de famille 
différentes et ne se connaissant pas entre eux, que tel oi 
tel de leurs voisins de village ou de leurs parents avaien 
été rappelés sous les drapeaux, et expédiés vers. l'in 
connu. Dans un seul village, de « 150 propriétaires 4 

vingt-trois hommes sont partis, dont l'un de 36 ans. 
Abyssinie? Frontière autrichienne? 4 

De tels faits sont-ils fréquents? Je l'ignore. Des cama 
rades ont-ils d'autres renseignements sur ce sujet? ? E. R 

Distingue 
Litvinoff, à Genève, ne défend pas, paraît-il, le traitl 

de Versailles, mais. il condamne ceux qui le violent. 
Que serait-ce s'il le défendait ! 

Nouveau collier de Bellonne 
« L'accord franco-soviétique est virtuellement conclu 

Je m'en félicite. » - Emile BURÉ (Ordre, 20-4-35). 

A * 
« Pour se sauver de la servitude hitlérienne, notre pay 

doit faire appel à tous les concours qui s'offrent à lui 
et celui de la Russie n'est, certes, point négligeable. » 1 Emile BURÉ (Ordre, 8-4-35). 

A 
« L'accord (pacte franco-russe) qui naît aujourd'hu 

éloignera le danger d'une attaque et d'autant plus aiséj 
ment qu'il n'est que le premier d'une série. La Petite 
Entente, qui a déjà signé avec Moscou des ententes parti 
culières, s'agrégera à un pacte d'assistance mutuelle 
L'Italie, on connaît ses dispositions. Et voilà de quo 
donner à réfléchir à Hitler, quelle que soit sa frénésie. ; 

? GALLUS (Intransigeant, 20-4-35). 

A BAS TOUTES LES GUERRES1 
1 
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Contre toute guerre, des voix s'élèvent. 

« Pour rien au monde. » 

Je ne marche pas pour la guerre; 
)ur aucune guerre. Je me refuse à 
endre position dans le conflit qui 
vise les forces antagoniques des na- 
malismes et des impérialismes ri- 
ux. Je demeure inébranlablement 
vé à la position que j'avais prise 

1914 et que j'ai conservée pendant 
ute la guerre. Plus que jamais, je 
ste fidèle à l'esprit zimmerwaldien 
!Î m'a garanti contre l'erreur d'une 
calisation unilatérale des responsa- 
lités du massacre. Cette erreur, qui 
consisté à affirmer d'abord que 

Autriche seule était responsable et 
suite que l'Allemagne seule avait 
ulu la guerre, je ne l'ai pas parta- 
e; je me garde aujourd'hui de me 
sser tenter par elle sur un autre 
an. Comme tant d'autres, j'ai re- 
eilli les preuves que nos gouver- 
nts m'avaient envoyé à la bouche- 
; pour le tsar, pour Sazonof, pour 
cette canaille d'Isvolsky » et que 
incaré, Edward Grey, Bethmann- 
Illweg et Guillaume II étaient au 
me titre les fauteurs de la guerre. 
ne veux pas recommencer. 

Hitler est considéré présentement 
mme le brigand n° 1. Avant lui, 
issolini tenait cette première place. 
je m'enferme dans cette évalua- 

-n, je risquerais de prendre la po- 
ion unilatérale et d'accepter la 
erre. Je ne m'enferme pas dans ce 
emme, je ne prends pas cette posi- 
n, je n'accepte pas la guerre sous 
te forme. 

le crains le malentendu, le dou- 
ireux malentendu de 1914, et je 
pplie que l'on y prenne garde. 
le n'entends pas méconnaître le 
nger que représente l'hitlérisme et 
ne prétends pas en réduire la gra- 
é. Mais les autres Etats ont-ils dé- 
'mé avant que l'Allemagne réarme? 
s autres Etats ont-ils appliqué les 
uses de leurs propres traités; ont- 
respecté et appliqué le Covenant 
Genève; ont-ils assuré la réussite 
la Conférence du désarmement ? 

n. C'est à cause de leur criminelle 
prévoyance que nous avons une 
emagne hitlérienne et militaire ; 
st eux qui ont maintenu les arme- 
nts réalisés et qui ont préparé la 
irse aux armements d'aujourd'hui. 
3onc, les responsabilités dans la 
rre qui menace ne sont pas locali- 
s dans la seule Allemagne, elles 
it réparties entre tous les Etats et 
ss pèsent sur les épaules des gou- 
'nements de tous les pays et sur 
les des bourgeoisies dirigeantes. 

te vois les index pointés dans ma 
ection pour me dire : 
? Alors, confiance en rien, cama- 
le Dumoulin ? La guerre fatale ? 
nchaînement des alliances et l'en- 
înement au massacre? 
e réponds : 
? Confiance en nous, à la condi- 
n d'opposer un refus total à la 
rre et une action révolutionnaire 
a bourgeoisie. Qu'on le sache bien: 
l'y a qu'une menace qui peut faire 

reculer la bourgeoisie nationaliste 
dans ses desseins criminels, c'est la 
révolution. Nous devons faire de cette 
menace une certitude et une certitude 
internationale. La révolution en Alle- 
magne, en Italie, en Autriche, en 
France, npus libérerait à la fois du 
fascisme et de la guerre. Mais il faut 
la vouloir et préférer ses risques 
plutôt que ceux qui nous condui- 
raient aux frontières ou aux camps 
de concentration. 

Que font donc nos Internationales 
dans ces heures graves? Ne leur ap- 
partient-il pas d'internationaliser la 
menace et la certitude de la révolu- 
tion ? Qu'elles le disent ; que nos 
partis parlent haut et clair. Moi je 
répète : pour rien au monde. 

(Le Populaire.) G. DUMOULIN. 

« Soutien inconditionné de 
l'U.R.S.S. » ? 

Lorsque Léon Blum, chef du Parti 
socialiste (S.F.I.O.) déclare, du haut 
de la tribune de la Chambre : 

« Je suis convaincu, messieurs, je 
le dis en pesant mes mots, que, pour 
répondre à -une agression caractérisée 
de l'Allemagne hitlérienne, tous les 
travailleurs de ce pays se lèveraient, 
comme les autres Français » ; 
on sait ce que cela signifie. On le sait 
d'autant mieux que Lucien Voilin di- 
sait au Sénat, quelques jours après, 
au nom du même parti : 

« Je déclare d'abord, au nom de 
mes amis socialistes, que nous som- 
mes et avons toujours été partisans 
de la défense nationale ,. 

Comme il est impossible, quand 
une guerre impérialiste éclate, de sa- 
voir quel est l'agresseur (se rappeler 
1870 et 1914), cela revient à dire : 
« Nous marcherons, dans tous les 
cas, derrière nos dirigeants, avec le 
capitalisme français, ou plus exacte- 
ment nous nous efforcerons d'entraî- 
ner le prolétariat en ce sens, comme 
nous l'avons fait de 1914 à 1918 ». 
Cette position n'est pas internatio- 
naliste, elle n'est pas même foncière- 
ment socialiste puisqu'elle exclut la 
lutte de classe au moment où il fau- 
drait l'accentuer : elle est contre-ré- 
volutionnaire et en contradiction for- 
melle avec la résolution du congrès 
socialiste international de Stuttgart 
confirmée à Bâle; elle substitue à la 
formule prolétarienne si lumineuse : 
« Travailleurs de tous pays, unissez- 
vous », le mot d'ordre capitaliste 
monstrueux : « Travailleurs de tous 
pays, massacrez-vous ». 

Cette position, nous n'avons cessé 
de la combattre de toutes nos forces, 
mais elle a pourtant un mérite : elle 
est claire. Derrière les dirigeants S. F. 
1.0., si leur parti ne se ressaisit pas, 
et à plus forte raison derrière la C. 
G.T. de Jouhaux et les néo-socialis- 
tes, on sait où l'on va : vers la der- 
nière boucherie mondiale dans l'union 
sacrée !. 

Derrière le Parti Communiste et la 
direction de notre C.G.T.U., dont les 
mots d'ordre se confondent, bien qu'il 
ne soit plus question du « rôle di- 

rigeant » du Parti, peut-on savoir s l'on va? Est-il possible, en d'aiitr 
termes, pour le prolétariat francs 
de concilier désormais le défaite 
révolutionnnaire et le soutien tnco 
ditionné de l'U.R.S. selon la décla ( 
tion de Gitton ? - j 

A 
Une première et grave question se 

pose : L'U.R.S.S. est-elle encore vr» 
ment le pays de la Révolution pr0 

-tarienne ? JI 

Admettons-le à priori. Admett?es t 
pour l'instant que la dictature stlld 
nienne s'exerce toujours en faveur 1 
prolétariat, que le régime soviéti4 A 
n'est pas en pleine dégénérescence JL, ti 

reaucratique, que le capitalisme c jf i 
tat peut constituer une étape vers 
communisme, bref que la Russie f. 

1935 est toujours le ,pays où ? P 
des voies assez détournées mais pafe 
qu'il n'est pas possible de faire 3 "I: 
tremerit ? on « construit le soc' M 

lisme ». ¡Je 

Il n'en serait pas moins vrai qd 
l'U.R.S.S. fait partie maintenant 
« concert des brigands impérialist.eS' 
c'est-à-dire de la Société des NatlOd; 
qu'elle est entrée dans la voie ® '1 

« pactes d'assistance » avec des pc tions capitalistes, qu'elle partlCI, 
d'une façon active à la politique de 
cerclement de l'Allemagne ? la loe, 1 

me qui nous a menés à la guerre e 
1914 - et que dans la nouvelle tu L; 

rie préparée cyniquement par loOr« 

les Etats elle sera dans le même 
impérialiste que la France du Coiti t 
des Forges, du gouvernement Flan : 
et du maréchal Pétain, de Wendel 1 
de Finaly. 6! 

? h Si la guerre éclate dans ces col] 
tions, le devoir des travailleurs F 
Reich et des pays dressés contre l'U' ^£ ?' 
S.S. est clair : ils doivent lutter CO l 
tre leur propre gouvernement, abat 
leur régime néfaste pour assurer 
paix avec leur émancipation. ( 

Le devoir des prolétaires de FraUCt Qi 
et des autres nations liées à J'Ftqi 
soviétique par les pactes dits d'ass'5. j, 
tance est-il clair? Et quelle sera, t 
moment décisif, l'attitude du P.C. j de notre direction confédérale ? 

La grève générale insurrectionne 
la guerre civile en face de « l'en" 
mi présenté comme l'agresseur PU,V*.?!( 

qu'il attaquerait en même temps 1 , i( R.S.S., « force de paix », « patrie j1 prolétaires », etc.; mais ce se 
l'écrasement presque certain de 's 

Russie, qui cherche actuellement e: 
appuis parmi les pays impériaIi. ql 

précisément parce qu'elle se juge IJ11 

puissante à lutter seule. , ! 
Alors, le « soutien inconditionné 

de l'U.R.S.S., qu'est-ce que cela 5 J 

gnifierait ? Dites-le nous 1. dl 
Voilà, à cette heure si grave el t 

l'histoire, le point précis sur le(lol 't 

il faut une explication entre nous, ç. 
soutien inconditionné de l'U. R. S. v t 
qu'est-ce que cela comportera au 4'1' s 

ment de la mobilisation ? Et si 
S.R., derrière l'I.C., embouche la trO 
nette guerrière, que fera notre C'e 
T.U. ? Sera-t-elle contre la défei1 i, 
nationale quand même ou s'aband0^ 
nera-t-elle d'une façon aussi lalJ}e'1 
table que la C.G.T. de 1914, sous pl' e 
texte de rester avec l'I.C. « qui I 
peut se tromper » ? Toute répoJl t - évasive ne saurait nous satisfaire, 

(Ecole Emancipée.) L. BouET- (1 
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Le Parti Communiste prépare 

son entrée dans la prochaine 

union sacrée 

ans la R. P. du 10 août 1934, 
Vais qu'à la prochaine « der- 
,js nous lirions un appel aux ar- 
1 bureau politique du parti com- 
ISte pour défendre l'U.R.S.S. et 
e le fascisme allemand. 
Privant ces lignes, je ne croyais 

f la marche à la guerre soit 
rapide. Sans doute, la Russie 
» evjter le conflit. Les groupements 
Miques font une obligation aux 
Sle trouver des débouchés à leurs 
cUIts. C'est ainsi que Hitler, allié 
11 c Ja Pologne, espère faire de 
rqille un Etat vassal, qui leur 
*^lrait du blé et où ils écouleraient 
l' produits. 
r .R.S.S. prend peur, non sans rai- 
11-1 J. et recherche des alliés en vue de 
e Pas écrasée par la capacité de 
f UCtion allemande en armements : 
'; eShyxiants, canons, avions, etc. 
'sle ^cent vote de la loi de deux ans 

i tOUp de poing d'Hitler, répliquant 
?'^t^esure par le service militaire 
: tOlre, ont précipité les événe- 

6 5 intérêts capitalistes français ne 

"nt laisser écraser l'U.R.S.S., car 
rait alors l'hégémonie de l'Alle- 
J: : en Europe, ce qu'ils veulent à 
rC rn, éviter. 
l;l s a donc intérêt pour les Russes 
qe la France soit fortement ar- 

Oil U.R.S.S. approuve entièrement 

J ¡"t le deux ans et la demande de 
; f de Flandin à la Commission 
et Iances de 1 milliard 800 millions 
ée de l'air; 4 milliards 500 

fi s Pour l'armée de terre. 
e:1 on connaît l'état de domesti- 
r: les partis communistes envers 
S. S., on est obligé de sourire de 
"îw estation du P. C. dans l'Huma- 
pk I}tre la loi de deux ans. 

- C. fait dans l'Humanité beau- 
e: le bruit contre les deux ans. Par 
s, il fait en sorte, comme nous 
y 0118 plus loin, de ménager le 

< ^r,eiîient. Ce double jeu du P. C. 
j-1 le doute chez de nombreux mili- 
Ji qUi avaient encore gardé con- 
el en Moscou. 
fonctionnaires du parti commu- 
0' Arment que l'on édifie le socia- 

,!. n U.R.S.S. La patrie socialiste 
'0, t- {(re défendue, disent-ils. !i'( 
(j, ç 0rriité national unitaire de mars, 
5 secrétaire du parti commu- 
t lL?CIara être « pour la défense 
J-jJPnnée de l'U.R.S.S. ». Le bu- 
afjV'î'Que du P. C. est bien décidé 
oe 0, rlir tout gouvernement, même 

1°\tsSte, qui sera l'allié de Staline. 
)e ne sommes plus à l'époque, 
1 St Pas lointaine ? elle ne date 

que de quelques mois ? où les chefs 
du P. C. écrivaient dans l'Humanité et 
déclaraient dans les meetings que les 
traîtres qui faisaient courir le bruit 
d'une alliance militaire de l'U.R.S.S. 
avec la France n'étaient que de vils 
calomniateurs. 

Voici deux faits qui éclairent la po- 
litique communiste. 

Le ministre des Affaires étrangères, 
Laval, devait inaugurer aux Lilas un 
nouveau groupe scolaire. Socialistes et 
communistes, unis dans un comité de 
coordination, étaient décidés à mani- 
fester contre Laval. Ils devaient se 
réunir pour arrêter les modalités de 
cette protestation. 

Au dernier moment, le sous-rayon 
communiste se décida à répandre un 
tract se terminant par ces lignes : 

« Tout ce qu'il fait [le maire, De- 
cros] c'est du battage électoral. 

« Aussi, laissons Decros avec ses 
officiels, sa mascarade et ses discours 
faire ses comédies d'inauguration à ré- 
pétition. 

« Laissons-le tomber dans l'indiffé- 
rence, mais demandons-lui des comp- 
tes au moment de la campagne électo- 
rale. » 

Après cela, les socialistes, mécon- 
tents, demandèrent des explications 
aux communistes, embarrassés; l'un 
de ceux-ci avoua que l'on ne pouvait 
pas décemment protester contre Laval 
au moment où Litvinoff le couvrait de 
fleurs. 

Que l'on ne vienne pas nous dire 
que les communistes des Lilas sont les 
seuls responsables. Qui connaît la dis- 
cipline qui existe dans ce parti sait 
qu'aucune initiative n'est prise à la 
base. C'est certainement par ordre du 
sommet que ces camarades refusèrent 
de participer à cette manifestation et 
publièrent le tract. 

Ce n'est déjà pas mal. Mais il y a 
mieux. 

Trente-cinq associations d'anciens 
combattants avaient pris l'initiative' 
d'organiser une manifestation monstre 
place de la Nation, pour le dimanche 
7 avril, en vue de protester contre la 
loi de deux ans et contre la guerre 
oui revient 

Le ministre de l'Intérieur refusa 
l'autorisation de la manifestation. Le 
Comité antifasciste de la région pari- 
sienne', composé de : l'Union des syn- 
dicats confédérés, la 20e Union régio- 
nale unitaire, Parti Socialiste, Parti 
Communiste, Ligue des Droits de 
l'Homme, Front Social, Amsterdam- 
Pleyel, etc., etc., s'émut du refus du 
gouvernement de laisser se dérouler 
cette pacifique manifestation. 

Boville (confédéré), un des trois se- 
crétaires dudit Comité, fit la proposi- 
tion suivante : 

Si le gouvernement maintient son 
refus de laisser se dérouler la mani- 
festation des anciens combattants, 
organiser une manifestation devant les 
casernes de Paris et de sa banlieue, le 
jcur qui devait être celui de la libé- 
ration de la classe qui est obligée de 
faire trois mois de rabiot. 

Tous les délégués représentant les 
organisations composant le Comité 
antifasciste acceptèrent la proposition 
de Boville. 

Seuls, les communistes refusèrent 
de s'associer à cette démonstration, 
donnant des arguments de quinzième 
zone. 

La stupéfaction fut grande parmi les 
délégués de voir les communistes re- 
noncer à une manifestation aussi op- 
portune. De nombreux délégués inter- 
vinrent afin de faire sentir aux com- 
munistes la gravité de leur décision.. 
Ce fut en vain. 

Il est hors de doute que le' refus des 
communistes empêcha une protesta- 
tion monstre d'avoir lieu, qui aurait 
traduit le mécontentement des travail- 
leurs contre le vote de la loi de deux 
ans et contre la guerre. 

Le parti communiste fit ainsi le jeu 
du gouvernement. 

J'entends bien que le' parti commu- 
niste organisa, le dimanche 14 avril, 
trois rassemblements en banlieue : à 
Ivry, Bezons et Bagnolet, qui échouè- 
rent d'ailleurs. 

C'est pour sauver la face. 
Nous ne nous laissons pas prendre 

à ces enfantillages. 
Le parti communiste prépare son en- 

trée dans l'union sacrée qui se réali- 
sera pour la prochaine guerre. 

Nous verrons Cachin avec Blum 
dans le ministère qui aura la respon- 
sabilité de mener le conflit. 

Une minorité de syndicalistes, de 
socialistes et de communistes seront 
les seuls opposants à la prochaine 
guerre. 

C. DELSOL. 

« Celle guerre prévue, redoutée par nous, cette guerre voulue, 
préparée par nos politiciens de l'esprit national, c'est elle que la 
majorité du Comité confédéral envisage maintenant comme une 
guerre de libération pour l'Europe, comme une guerre capable de 
porter la liberté e[ la République à l'Allemagne et de ruiner le 
militarisme universel. Quelle illusion ! » 

P. MONATTE, 
(lettre de démission du Comité confédéral, décembre 1914.) 
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LES FAITS DE LA QUINZAINE 

L'Angleterre, force de paix 
Grâce à l'Angleterre, la conférence de Stresa ne 

s'est pas terminée en catastrophe, c'est-à-dire par la 
conclusion de la grande alliance tant souhaitée entre 
la France, l'Angleterre et l'Italie, alliance qui aurait 
amené inévitablement la guerre, la guerre « préven- 
tive » contre l'Allemagne. Malgré les articles com- 
minatoires de Mussolini à la veille de la conférence, 
appuyés par toute la presse impérialiste française, 
et également par toute la presse stalinienne, l'Angle- 
terre ne s'est pas laissé émouvoir. Elle a donné à nos 
couillons d' « hommes d'Etat » français la satisfac- 
tion d'amour-propre de signer avec eux une condam- 
nation aussi grandiloquente que vaine des armements 
de l'Allemagne, mais, au point de vue matériel, elle 
s'est refusée à faire quoi que ce soit : elle n'a pris, 
comme dit Macdonald, « aucun engagement nou- 
veau », ce qui signifie qu'elle s'est refusée à toute 
alliance contre l'Allemagne. 

Quels qu'en soient les motifs, grâces lui en soient 
rendues ! 

Mais quels sont les motifs ? Pour quelles raisons 
l'Angleterre se refuse-t-elle, d'une façon à peu près 
constante depuis la guerre, à participer à une poli- 
tique impérialiste en Europe? Pourquoi n'a-t-elle pas 
cessé de jouer le rôle de frein dans la politique anti- 
allemande pratiquée si frénétiquement par la France, 
depuis que l'Amérique a permis à celle-ci de « ga- 
gner la guerre » ? On dit : c'est parce que l'An- 
gleterre craint l'hégémonie de la France. Il y a peut- 
être de cela, mais je crois qu'il y a aussi des raisons 
plus profondes. 

Le capitalisme s'est présenté à l'origine avec un 
rameau d'olivier à la main. « Paix et Liberté », telle 
était sa devise. Tous les économistes bourgeois de 
la grande époque voyaient dans la paix le plus sûr 
moyen de développer l'économie capitaliste; en 
France même, les derniers tenants du libéralisme 
bourgeois, Yves Guyot, Frédéric Passy, furent des pa- 
cifistes déclarés; l'impérialisme n'est, en fait, qu'une 
phase récente, la dernière, disait Lénine, du capi- 
talisme. Or, selon une loi qui se vérifie toujours, ce 
sont les pays qui sont les derniers venus au capita- 
lisme qui sont les premiers à en revêtir les formes 
les plus nouvelles; c'est pourquoi les pays les plus 
tard venus au capitalisme sont les plus impéria- 
listes. Par contre, l'Angleterre, qui est le plus ancien 
des pays capitalistes, est celui où le pacifisme bour- 
geois de naguère a conservé des racines encore vi- 
vaces, où la frénésie impérialiste ne règne pas encore 
unanimement dans la bourgeoisie, comme c'est le cas 
en Europe continentale. 

Telle est donc, sans doute, l'une des causes du 
relatif pacifisme britannique, mais c'en est la moins 
importante. Car l'impérialisme conquiert tout de 
même chaque jour de nouvelles et solides positions 
au sein de la bourgeoisie britannique, qui devraient 
déjà rendre intenable la situation de la bourgeoisie 
pacifiste, si celle-ci n'avait maintenant un allié de 
première force dans la classe ouvrière britannique. 
Là est la vraie raison de l'attitude des ministres 
anglais à Stresa et ailleurs : elle leur est dictée avant 
tout par la peur de leur classe ouvrière dont ils 
savent l'attachement résolu à la paix, attachement 
dont le renforcement des succès électoraux du La- 
bour Party, chaque fois que le gouvernement fait 
une concession à l'impérialisme, est, entre autres, une 
claire manifestation. 

?S 

Bravo, le Danemark ! I 

Le Danemark, lui, a été plus loin encore à 
l'Angleterre. Il a été jusqu'à refuser d'accorder 
France la satisfaction verbale et platonique îl 
celle-ci réclamait. Ce n'est cependant point arp manophilie, et moins encore par sympathie FI 
l'hitlérisme. On sait les menées hitlériennes r* 
détacher du Danemark une partie du Slee 
Holstein. La signification internationaliste du » 

danois n'en a que plus de portée..JH, Cependant, c'est un geste purement platonjJU 
aussi platonique que le vote de la résolution. I; I,¡ 
nationalisme exige davantage; pour être positIf, ., 
ternationalisme doit construire l'internation. 

Chaque fois que nous avons parlé de l'interne 
nous n'avons pas manqué de faire mention des fi 
scandinaves. C'est que ceux-ci nous semblent pOu, 
être appelés à jouer dans la construction des Ji veaux Etats-Unis un rôle très important, le rôle 
tiateurs. Ces trois pays : Danemark, Suède, Nor\l [s 

jouissent, en effet, de ce caractère unique d'être 1 1 

pays socialistes, trois pays dont à peu près la e 1 

jorité est socialiste; actuellement, les gouvernent 
danois et suédois sont social-démocrates, le goll 11 

nement norvégien est travailliste. Donc trois 90e 
nements qui se réclament de l'internationalisme. t 

Or, l'internationalisme n'est rien, ce n'est, J' 

au plus, qu'une formule sentimentale, si, lorsque 
est au pouvoir, on ne tend point à faire passer 1'1i I}¡ nationalisme dans les faits, en sortant de la nlt r 
en créant l'internation..i Que ces trois pays, dont l'union est particul1 1 

ment facilitée du fait de multiples autres facte, 
secondaires, donnent l'exemple ! Qu'ils se fédèrj j 
Qu'ils créent un embryon des Etats-Unis socialisai 
Demain, la Grande-Bretagne va peut-être avoir, { 
aussi, un gouvernement travailliste. Si alors e" e 

joignait, ou - si l'on préfère ? si elle joigJlg t 

elle cette fédération des Etats scandinaves (fI 
avec deux desquels au moins elle a déjà s 
économiques extrêmement étroits), les Etats- nis p 
cialistes seraient définitivement fondés; l'embr .:' 
dès ce moment, pourrait être considéré comme Lî 
à terme, car une telle formation aurait dès le de,1 
un tel rayonnement, elle susciterait tant ideentb 
siasme dans ce monde qui étouffe à en crever 4Â11 

ses vieilles barrières nationales ? et qui aspire d 
tant plus ardemment à la paix que la guerre le e nace de toutes parts ? qu'elle rallierait rapidei" c 
autour de l'internationalisme et du socialisn^' te 

plus grande partie des nations. 1 g 

Ou'on médite l'histoire ! C'est toujours au moment où les particularis J* 

locaux sont arrivés au paroxysme que se PrO I 
l'événement qui y met fin. C'est au moment 00 t t 
rivalités entre cités grecques atteignirent leur P, | 
culminant, au moment où la guerre entre Acbe ), 

Etoliens, etc., était devenue l'état permanent y., ell 
Grèce, que Rome vint mettre fin aux divisions J 
Grèce en l'incorporant dans l'unité méditerranéO 
De même, les villes du Moyen âge ne pratiqUe: 
iamais une « autarchie » aussi rigoureuse, -e se 
fermèrent jamais aussi jalousement chacune C t. 

elle qu'au moment où elles allaient disparaître, TJJ 

absorption au sein des unités nationales : (. ,1,11: xiv' siècle, dit Pirenne, a vu l'économie urbei t: 
pousser à l'extrême l'esprit d'exclusivisme local "e 

était inhérent à sa nature. » J e 
Mais attention ! Si la cité disparaît, aussi bien D' 
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lquité qu'au Moyen âge, au moment ou son na- 

nisme est le plus poussé, elle ne disparaît pas Xpne évolution interne, mais du fait d'une inter- 
extérieure. C'est Rome ici, le roi là, qui 

Jtent fin aux rivalités et aux guerres entre les 
s; Il en sera de même pour nos Etats modernes; 
Il'est pas par leur propre évolution qu'ils pour- 

Se fondre en une unité supérieure; leur évolution 
eSOIIIielle ne les conduit qu'à pousser toujours plus 
j dans la voie d'un nationalisme de plus en plus 

: f Ilsif et de plus en plus agressif. Ils ne périront 
p Par l'intervention d'une force extérieure. Or la 
p. e, force existante susceptible actuellement de 

eS jWir ce rôle, c'est celle qui, dès sa naissance, a 

f tué son caractère international, c'est le Socia- 
e au sens large du mot, c'est l' « Internatio- 

Ji e)! 
1 rilfo l'internation au moyen de l'internationa- 
., J re ouvrier, telle est l'issue, la seule issue possible. 
atf este n'est que cachets d'aspirine pour agonisant. 
Iltlv, 

) La dévaluation du belga 
1 Ji * Pelises-tu que l'expérience belge réussira ? », 
fVè dlrnandent des camarades. Mais bien sûr qu'elle 
> tf eStra; tout comme ont réussi les « expériences » 
a ltes de l'Angleterre, des Etats-Unis, de la Tché- 
aInvaquie, tout comme a réussi l' « expérience » 
yfliï lu çadlse d'il y a dix ans. Semblable à la déprécia- 
0de la livre, du dollar, de la couronne ou du 
0 it L Ht» la dépréciation du belga va donner un vigou- 
'1 coup de fouet à l'économie « nationale ». 
"e JI l^y a aucune raison pour que cela ne soit pas, 
'ipt t^deux effets de la dépréciation monétaire, la 
1 ati( re à l'exportation et l'allégement des dettes inté- 
1 dS' ont le grand avantage d'être complémentaires 
j e l'autre. Si l'un ne se produit que peu, l'autre 

Oduit d'autant plus, car du fait d'un mécanisme 
fe nous avons souvent expliqué, la prime à l'expor- 

l'sIe d ne joue que si les prix intérieurs ne montent 
lI«Cails la même proportion que la monnaie est dé- 
lfÙe e e; tandis qu'inversement la charge réelle des 
ede ceux qui produisent pour le marché inté- 16 diminue que dans la proportion où montent 
jiJft. intérieurs. Il s'ensuit que si les prix tardent 

s's à se mettre au niveau de la nouvelle valeur ( ég Monnaie, la prime à l'exportation est forte et 
fj ifjpïïient des dettes est faible; dans le cas con- 
adeti¿ la prime à l'exportation est faible, mais la ré- 

tbO'es n des dettes est grande. 
la raison pour laquelle les Etats qui réduisent 
f j'< ) !aire ent la valeur de leur monnaie dans des 
e Agronomiques cherchent à ralentir ou, au con- 
le t, a accélérer la hausse des prix qui suit cette 

le e e Ion, selon que leur but principal est le déve- 
llT1e1 i %hent de leurs exportations ou la réduction des 

t "es des débiteurs. Ainsi l'Angleterre, qui avant 
îrJ'isj(i ty tablait ranimer ses exportations, alors en pleine 
lellee a cherché à réduire au minimum la 
pf il t des prix consécutive à la baisse de sa livre; 
Poù t ats-Unis, au contraire, où l'énorme développe- 
elle e u crédit avait donné une importance primor- 
c de re la question de la réduction des dettes, cher- 
ta de nt faire monter les prix au moins autant que 
IS 'e "Ir baissait. ne è Belgique, pour qui le commerce d'exporta- 
Une très grosse importance, s'inspire de 
se Ple de l'Angleterre; elle cherche à ce que les 
16 e Montent pas, afin de se créer, le plus long- 
r6i f Possible, une grosse prime à l'exportation. Il 
: b911\\lsemblable qu'elle n'y réussira pas aussi bien 
Lir j 4 rç^Steterre, mais dans la mesure même où elle )cll "eSslra pas les charges des débiteurs belges se 

ni*l °nt allégées, et l'allégement des charges des N 

débiteurs est un excitant de l'activité économique, 
à effet moin§ rapide peut-être, mais plus durable 
que la prime à l'exportation. 

Donc, n'importe comment, attendons-nous à voir 
l'activité économique de la Belgique 'peu à peu re- 
naître. Mais ce sera dû exclusivement au fait de la 
dépréciation monétaire, tout comme le renouveau 
actuel de l'activité économique anglaise ou améri- 
caine ou, dans les années 25-26, la « prospérité » 
française. A cela exelusivement, et nullement au mi- 
nistère « tripartite », ou à la présence de de Man ou 
de Spaak, ou au « plan », pas plus qu'en Amérique 
aux « Codes » de Roosevelt. 

R. LOUZON. 
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POUR LES 70 ANS DE MAX NETTLAO 

Ce 30 avril, Max Nettlau, l'historien de l'anarchisme, 
atteindra ses soixante-dix ans. 

Il habite, à Vienne, une minuscule chambrette, à peine 
assez grande pour lui, son réchaud et ses livres les plus 
indispensables. C'est là qu'il travaille jour et nuit à l'achè- 
vement de ses ?uvres, sans se demander si elles seront 
imprimées ou non. Car les temps sont durs pour les hom- 
mes qui n'ont à vendre que leur pensée et leurs connais- 
sances. Nous vivons une époque où les hommes n'aiment 
plus la liberté, où chacun cherche soit un maître, soit un 
esclave. Or, le docteur Nettlau étudie les mouvements 
libertaires, et en conte l'histoire. Ni les maîtres ni les 
esclaves ne souhaitent connaître l'histoire des mouvements 
libertaires. Raconter cette histoire irrite les maîtres et les 
esclaves. 

Depuis plus de trente ans, sa monumentale biographie 
de Bakounine attend un éditeur dans une langue quelcon- 
que. Elle existe en une cinquantaine d'exemplaires de par 
le monde, sous la forme de' manuscrit polygraphié par 
Nettlau lui-même. Nous tous, qui écrivons sur les mouve- 
ments libertaires et sur Bakounine, avons pillé Nettlau. 
Sans lui, nous aurions pratiquement ignoré tout de l'his- 
toire de l'anarchisme. 

Une bibliothèque d'environ 40.000 volumes, que Nettlau 
a composée par ses propres moyens, est emballée dans 
des caisses entreposées en quelque lieu. Nettlau n'est pas 
assez « riche » pour installer sa bibliothèque, pour utiliser 
ses propres livres. Il travaille jour et nuit, comme le plus 
pauvre des prolétaires, et il est aussi pauvre que le dernier 
prolétaire. Car son travail est regardé comme' du poison 
par les seigneur du monde. S'il fabriquait des munitions, 
il vivrait dans l'abondance. 

<>?0 

Le Dr Nettlau est né à Vienne, fils du jardinier en chef 
du prince Schwarzenberg. Ce jardinier était un républicain 
quarante-huitard, du 48 allemand. Il fut le meilleur père 
du monde, laissant pousser son fils comme ses fleurs. 
Nettlau eut une enfance heureuse. Il grandit dans un jar- 
din merveilleux, dans l'atmosphère de Robinson et des 
contes de Grimm. rêvant à quelque île des mers du Sud, 
idéale et libre. Plus tard, ce songe de l'île libre passa 
dans ses conceptions sociales. Le rêve politique de 48 con- 
tinua de vivre en lui. Comme adolescent déjà, il voulut 
former une société de conspirateurs contre les tyrans. 

Jeune collégien, il lisait la Zukunft, une publication 
socialiste autrichienne. Très tôt, il participa à des assem- 
blées socialistes. Au gymnase déjà, il fut sérieusement 
admonesté pour ces conceptions, car il avait reproché à 
Louis XIV, dans une composition, d'avoir trop souvent fait 
la guerre. On lui signifia que les princes ne pouvaient 
point être blâmés. 

Tout d'abord, Nettlau étudia la philologie. Il obtint son 
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doctorat summa cum lande pour une grammaire cim- 
brienne-celtique. 

Dès 1891, il publia son premier travail sur Bakounine, 
qui le fit connaître dans les cercles anarchistes. 

Plus tard, il abandonna la philologie et se consacra 
entièrement à l'étude du mouvement libertaire. Il écrivit 
de très nombreux articles documentés et lourds de' sens 
pour les journaux et les revues. Il rédigea une biographie 
non seulement de Bakounine, mais encore de Reclus et 
de Malatesta. 

En allemand, il fit paraître en outre trois volumes sur 
l'histoire de l'anarchisme; les manuscrits de quatre au- 
tres sont prêts. Mais ces livres ne peuvent point paraître. 
Les éditeurs s'imaginent-ils qu'il n'y a plus un public de 
lecteurs révolutionnaires pour de tels livres? Ou les révo- 
lutionnaires ont-ils perdu le goût de tout ce qui sent la 
liberté ? 

En tout cas, il n'est pas possible qu'on ne trouve au 
moins un éditeur pour une histoire de l'anarchisme en un 
volume, qui consignerait l'essentiel du travail, auquel 
Nettlau a consacré sa vie entière. Ce résumé, que nous 
lui avons demandé, Nettlau est en train de l'écrire, sans 
se soucier s'il paraîtra un jour. Au fond de lui-même, il 
garde confiance. Il travaille' à ce qu'il regarde comme sa 

tâche, comme d'ailleurs doivent le faire tous ceux fl' 
aiment la liberté et qui la propagent. 'I 

Nous, les anciens, nous ne pouvons guère imagl; 
notre arsenal intellectuel sans l'?uvre de Nettlau. M "m 
pense qu'il en sera de même pour les plus jeunes t 
aiment la liberté et l'estiment aussi indispensable que 

pain quotidien. , 
Aussi tous, anciens et jeunes, amis de la liberté, s'o- 

de la vérité, diront aujourd'hui au docteur Nettlau, à 
casion de ses 70 ans, que leur c?ur est plein de rec 1 
naissance pour celui qui leur a conservé les trésors de e 
littérature anarchiste par ses recherches et ses pub 1 a C 

tions. Il n'a pas travaillé et souffert en vain. S'il noUsp si cher et si grand, il le doit pour une très grande P J 
au fait qu'il est non seulement un érudit, mais encoff 1 
homme qui n'a vécu que pour ses idées, enferflie k ( 

milieu des livres qui parlent d'elles. 1 nS 

Nous lui serrons les deux mains avec gratitude et a e 

souhaitons, dans son intérêt et dans le nôtre, de vivre rr 
de travailler encore vingt ans. Il finira bien par se troe tri 
un éditeur en quelque pays du monde, ? pourquoi PaSi 
France ? ? qui comprenne l'importance de l'?uvr® t 
Nettlau. t 1 

Fritz BRUPBACHER. C 

A TRAVERS LEI LIVRES 

Léon GERBE : Cresson et la 
Peinture prolétarienne. Avant- 
propos de H. Poulaille. 18 re- 
productions. (Libr. Orobitg). 
Il existe une littérature proléta- 

rienne, pourquoi n'y aurait-il pas une 
peinture prolétarienne ? Tous les mo- 
des d'expression peuvent évidemment 
trouver dans la classe ouvrière des 
natures artistes capables d'exprimer 
ce qui est spécial à notre classe, depuis 
sa souffrance et son effort jusqu'à sa 
révolte. 

Dans son étude, Léon Gerbe com- 
mence par montrer les précurseurs, 
ceux qui ont donné une image du peu- 
ple au lieu de peindre les nobles et les 
riches. Ces ancêtres sont nombreux; ils 
vont de Callot et des frères Le Nain à 
Constantin Meunier et Maximilien 
Luce, en passant par Courbet et Millet. 

Cresson est présenté par Poulaille 
et par Gerbe. C'est le type de l'homme 
qui ne vit que pour son art. Et qui, 
sans chercher à en vivre, gagne sa 
croûte avec n'importe quel métier, con- 
sacrant tout ce qui lui reste de temps à 

ce qui est sa raison d'être. Depuis 
plusieurs années, il est veilleur de nuit 
dans une usine. Ainsi, il peut se consa- 
crer le jour à la peinture. 

Ce curieux bonhomme a produit une 
Euvre déjà importante, comprenant 
des tableaux de travailleurs au boulot, 
les natures mortes sociales, des pay- 
sages d'exploitation, des affiches. Une 
vingtaine de reproductions donnent 
ane idée de son effort. 

Cet effort, il compte le poursuivre 
ivec plus de hardiesse, utilisant les 
natériaux admirables qu'il a préparés 
jour composer des ?uvres plus larges 
2t plus parlantes. 

Manifestes, thèses et résolu- 
tions des quatre premiers 
congrès de l'Internationale 
Communiste (1919 - 1923). 
(Libr. du Travail). 
Il y a quelques années, alors qu'elle 

prêchait le retour au communisme des 
quatre premiers congrès, l'opposition 
trotskyste avait annoncé cette publica- 
tion. Elle ne s'est pas pressée de la 

réaliser. Si bien que l'ouvrage paraît au 
moment où elle fait cette opération 
singulière de marcher à la IVe Inter- 
nationale en adhérant au parti socia- 
liste. 

Cela n'enlève pas leur intérêt aux 
textes rassemblés. On sera amené à s'y 
reporter souvent. L'une des questions 
capitales de notre temps n'est-elle pas 
la faillite de la IIIe Internationale ? 
Pourquoi a-t-elle échoué? Qu'y avait- 
il d'erroné dans sa conception fonda- 
mentale? 

Les Croix de Feu, leur chef, leur 
programme. Brochure du Co- 
mité de Vigilance des Intel- 
lectuels antifascistes. 72, rue 
des Entrepreneurs, Paris-15e. 
(1 fr. l'ex., 80 fr. le cent). 
De toutes les organisations fabri- 

quées pour préparer le fascisme en 
France, les Croix de Feu sont sans 
doute la plus dangereuse. Il est néces- 
saire de la bien connaître pour la bien 
combattre. Cette brochure y contri- 
buera. 

M. Ernest Mercier, le grand maître 
de l'électricité et du pétrole, qui avait 
échoué dans son entreprise du « Re- 
dressement français » il y a quelques 
années, reprend la même lutte contre 

le socialisme sous une autre fOTiI 
avec les Croix de Feu. S'inspiratl So 
national-socialisme, il met l'idéçl 
nationaliste au service du capital^ 'leq 
Il essaie, en créant une mystique tes 

cien combattant, de forger une tro 0 va 
de choc pour un nouveau 6 févrleF le 

Que représente le comte de la a] 
que ? Qu'il soit un nationaliste fS clt] 

tique, un illuminé, ou bien un bOO ep 

consciemment aux gages de M. l'el 
cier et du capitalisme, ou les deu ) 

la fois, cela importe peu quant Lce sultat. rd 
La légende des anciens comb^iP^ 

unis au front sera difficile à crée*F u, 
prolétariat des tranchées compta T* s 
millions de survivants. Ils se 15 
nent parfaitement qu'il en était -'t: 
la guerre comme dans la vie civ e.¡; 

Quant au programme des Croi* J,,r 1 
Feu, c'est un véritable bric-à-brac !'rel 
toutes les vieilleries réactionnaires- * loi 

ne voit rien là-dedans qui puiss Str COI ner le change ou servir de miroif i > ( 

alouettes. Mais il n'est pas ma jÕ': que le catalogue en ait été établi. t1'11 

P. MONAT ent 

dl LE MUSÉE DUSOI 
ais 

Tous les soirs, sauf le dimance, ift 
21 heures à 23 heures, le Museett alJ 
Soir, §9, rue Fessart, aux 13119 n 
Chaumont, est ouvert aux caniaee 
parisiens. Les amis de la R. P. ront les bienvenus. Le Musée dl1 t <! est également ouvert le jeudi e Jjp 2{ 

samedi de 17 heures à 18 h. 30. 

Tout le pouvoir au Syndi"I;\ 
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NOTES SUR Ii ? U R S S 

FAITS DIVERS 

petit à petit, ce que la Révolution 
rctobre avait fait naître de nou- 
L"' de hardi, de révolutionnaire s'at- 
be, s'efface', disparaît. Souvent les 
restent alors que la chose est 
ute (soviet, coopérative, syndicat, so- 
l'sine, etc.); d'autres fois, c'est 
ne manière ronflante, à grand bruit 
kO rnarque le nouveau tournant (le 
'Otisme, l'alliance franco-russe, 
tée à la S.D.N., etc.) ; il arrive 
tSI qu'une petite note de rien du 
) dans un angle de journal, indi- 
en changement d'une importance 
0rdiale dans les m?urs. C'est 

j1 de ces derniers cas dont nous 
j,erons aujourd'hui. 
,es camarades se demandent par- 

« Mais enfin commet-on beau- 
de délits de droit commun en 
I.' -,ç -S., vole-t-on, assassine-t-on, y 
S beaucoup de voyous, d'apaches, 

> OUteneurs, de prostituées, etc. ? » 

qUoique connaissant l'existence 
te « pègre », d'un « milieu » et de 
n j* les tares de la société, on ne 
fit guère leur citer de faits puis- es journaux étaient muets depuis 

I années et qu'il n'est pas donné à 
l Un d'en voir un dans sa vie même. 
VUis trois ou quatre mois, une 
eIJe rubrique, celle des « faits di- 

}), un petit bout de colonne de 
.cntimètres en dernière page à 

des annonces de spectacles, nous 
I Vre, malgré un filtrage certain, 
ên monde de délits qu'on est ha- 
considérer comme découlant de 

c Iere, de l'exploitation et d'une 
lotion défectueuse'. 

t farneux décret du 7 août 1932 

ir a R. P. n° 183), qui défend si i ent la propriété d'Etat, n'avait 
cOUChé aux « privilèges » relatifs 
ZO'Ida nés de droit commun ordi- 
el ,st-'-dire de ceux qui n'avaient 

hl: qu'à la propriété privée ou à 
s 'du en tant que' tel. Ces « privi- 

consistaient à être moins sévè- 
à t Punis, plus rarement condam- 
q rnort et plus facilement amnis- 

, ie les condamnés de droit com- 
, Etai ou les politiques. 

t IS il faut croire que l'accroisse- 
5e la misère et l'augmentation de 

t erence des niveaux de vie ont 

anIPlifié le droit commun ordinaire 

eqU'on en vienne aux mesures de 
rniers temps. 

t29 mars dernier, le Comité cen- 
"écutif et le Conseil des corn- 

et.1Fes du peuple de l'Union décrè- 
1 cee loi défendant la fabrication, 

ijlf^s Îl la vente' et le port de couteaux 
t. d'arrêt et d'armes blanches sans 

permission spéciale de l'Intérieur 
(Guépéou) (1). 

Sans parler de l'efficacité de cette 
loi contre les assassins, notons en pas- 
sant qu'en U.R.S.S. le recel et le port 
d'armes à feu (revolver, fusil) sont sé- 
vèrement défendus sans permission de 
l'Intérieur et qu'à part les communistes 
(et pas tous) aucun civil n'est armé. 
Ceux qui ont cru voir les ouvriers en 
armes défiler au 1er mai ont vu, en 
réalité, de jeunes communistes s'exer- 
çant à la préparation militaire obliga- 
toire; c'est bien différent. 

Puis, sur une directive d'en haut, la 
nouvelle campagne de répression s'ou- 
vre; pour trois affaires de cambriolage 
de particuliers sans assassinat ni ten- 
tative d'assassinat, on condamne à 
mort et exécute à Moscou neuf voleurs 
les rr, 4 et 8 avril (2). Dans les trois 
cas, il s'agit de vols du type le plus 
banal : on entre dans le logement, on 
bâillonne' le locataire récalcitrant, on 
vole, puis l'on se sauve et. on se 
laisse prendre. La répression est certes 
aussi féroce qu'inexplicab'e et bien des 
travailleurs d'Occident se demanderont 
si s'est là tout le travail de rééduca- 
tion sociale dont leur parlent des délé- 
gués abusés. Pour les travailleurs so- 
viétiques, qui en ont bien vu d'autres, 
le nouveau fait marquera tout simple- 
ment que' dorénavant les atteintes à la 
propriété privée sont élevées dans la 
hiérarchie des délits au niveau des 
plus « abominables » : de ceux qui 
affectent le sacro-saint Etat et des dé- 
lits politiques. La plus grande diffi- 
culté sera pour eux de prouver, com- 
me ils y seront obligés, lors des exa- 
mens politiques et des conversations 
particulières, comment « les voleurs, 
ces résidus du capitalisme pourri, sont 
les agents de l'ennemi de classe et 
cherchent à miner les succès de la 
construction du socialisme » (3). 

Cela leur demandera d'autant plus 
d'acrobatie morale (alias dialectique 
marxisto-stalinienne) qu'un autre dé- 
cret du 7 avril dernier, signé des pré- 
sidents du Comité central exécutif et 
du Conseil des commissaires du peu- 
ple, classe les enfants de 12 ans dans 
la catégorie d'ennemis précitée. C'est 
incroyable, et pourtant traduisons les 
deux paragraphes principaux (4) : 

« 1. ? Dès l'âge de 12 ans, les en- 
fants coupables de vol, de violences, 

(1) Izviestia du 30-3-35. 
(2) Izviestia des 2. 5 et 9 avril. 
(3) De l'interview donnée par le pro- 

cureur de l'Union Vychinski, Izviestia 
du 10-4 dernier. 

(4) Izviestia du 8 avril 1935. 

de blessures, d'assassinat ou de tenta- 
tive d'assassinat sont passibles des tri- 
bunaux de droit commun et encourent 
toutes les condamnations prévues par 
le code de droit commun. 

« 2. ? Les citoyens coupables 
d'avoir incité ou obligé des enfants à 
commettre des délits, à spéculer, à se 
prostituer, à mendier, etc., seront pu- 
nis au minimum de 5 ans de prison. » 

Du premier paragraphe, outre sa 
monstruosité, nous retiendrons ceci : 
fini le bluff des maisons de rééduca- 
tion, c'est la maison de correction et 
la prison qui attendent l'enfant forte 
tête (nous ne pensons pas qu'on ira 
jusqu'à le fusiller) et les bagnes d'en- 
fants seront à leur tour « socialistes » 
après tant d'autres vieilles iniquités. 

Le second paragraphe prouve' ce 
que nous savions bien: que même en 
U. R. S. S. les enfants spéculent, men- 
dient et se prostituent et que les sou- 
teneurs y prospèrent autant qu'ailleurs. 

Spécifions que la soi-disant spécula- 
tion des enfants n'est la plupart du 
temps que la revente dans la rue au 
prix fort du marché de différents pro- 
duits achetés à bas prix par les pa- 
rents au compte du rationnement. 
C'est la façon soviétique de spéculer 
pour les familles pauvres! 

Et de tout ce petit morceau de 
m?urs soviétiques, retenons surtout 
qu'il doit régner une bien noire misère 
parmi certaine couche des travailleurs 
pour qu'ils fournissent des voleurs qui 
risquent la peine de mort et que leurs 
enfants connaissent le bagne avant 18 
ans. Ce ne sont tout de même pas des 
fillettes de généraux (anciens ou nou- 

veaux) qui se prostituent! 
Aux travailleurs de dire maintenant 

ce que pèsent les constructions gran- 
dioses et le développement phénomé- 
nal de la technique' lorsqu'ils engen- 
drent tant de malheureux. 

M. YVON. 

Solidarité peur nos frères allemands 

DIX-SEPTIÈME LISTE 

Mlle Jouveshomme (P.-de-D.), 60 
fr.; Leroy, souscription (Paris), 32 fr. 
50 ; Deveaux, souscription, 16 fr. ; ; 
Chambelland (Paris), 10 fr. ; G. T. 
(Creuse), 60 fr. ; Germaine Goujon 
(S.-Inf.), 20 fr. ; R. P., souscription 
(Paris), 15 fr.; Croze (Paris), 20 fr.; 
Hagnauer (Paris), 10 fr.; G. (Loire), 
100 fr.; Delsol (Paris), 10 fr.; Dehay 
(P.-de-C.), 10 fr. ? Total au 31 mars : 
363 fr. 50. ? Listes précédentes : 
20.852 fr. 30. ? TOTAL GÉNÉRAL : 
21.215 fr. 80. 

Adresser la correspondance et les 
fonds à Delsol, Syndicat du Gaz de 
Banlieue, Bourse du Travail, 3, rue du 
Château-d'Eau, Paris (10e), chèque 
postal Paris 1748-92. 
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PARMI Y O * LETTREI 

Un « résultat » Faisant suite a la 
d l,a" lettre reproduite, ae la dans notre numéro 

Conférence 194, à propos de la 
- iimmpnéerriiaalip e «. Conférence impé- !immpn~emf!aa))~ e riale », le même 

camarade nous écrit : 

Aez-vous vu un. des «. résultats » 

de la Conférence. impériale? 
La France va verser une prime aux 

colons marocains pour tout quintal 
de blé qu'on ne lui enverra pas. 
47 francs pour tout quintal de Hé 
qui, faisant partie du contingent ad- 
missible en France, ne sera pas in- 
troduit en France mais exporté. 
40 francs pour tout quintal de blé 
« nQn-admissible » en France qui se- 
ra également exporté. 

C'est fantastique 1 

Le quintal valant 25 francs sur le 
mârché marocain vous vous rendez 
compte de l'étendue du dumping. 
Prime de dumping égale au double de 
la valeur du produit. 

C'est tellement fantastique qu'à ce 
moment-là, ce n'est plus du dumping. 
Une prime de ces proportions ne ré- 
vèle plus, comme la prime du dum- 
ping, un désir d'expansion, un désir 
de vie plus large en fin de compte, 
elle révèle le désir, non pas de vendre 
ùn. produit, mais de s'en débarrasser. 
C'est un désir del rétrécissement, de 
resserrement de la vie (pour la sauve- 
garde de quelques situations acqui- 
ses) 

Nouvelle étape Elargissant le 
du oapitalisme champ de ses re- flexions notre cor- 
respondant poursuit : 
L'époque du dumping, des luttej> 
pour l'expansion, c'est l'impérialisme. 
Elle a été analysée par Lénine, quand 
elle était dans son plein, vers 1905. 
Mais la qualifier de « dernière éta- 
pe » du capitalisme, ça m'a toujours 
paru une affirmation dénotant un 
optimisme de bon aloi, mais bien en 
l'air au point de vue scientifique. 

Dès la parution du bouquin, je me 
disais : « Dernière étape? hum 1 Il 
n'en sait rien. Ça ne dépend que du 
prolétariat que ce soit la dernière ou 
pas! Faisons en sorte que dans quel- 
que temps on ne comprenne pas « der- 
nière étape » comme on comprend 
aujourd'hui « dernière guerre », c'est- 
à-dire dernière en date. » 

Eh bien! je vois que cette époque 
est arrivée. Quand on parle de l'impé- 
rialisme on parle du passé. Nous som- 
mes dans une nouvelle forme, qui n'a 
pas encore de nom, et encore plus dé- 
goûtante que les autres, du capita- 
lisme. 

L'appellera-t-on forme « fasciste », 
forme « anarchique » ? L'avenir le di- 
ra; il trouvera sûrement un nom aussi 
bon qu' ( impérialisme » ou « capi- 
talisme » qui sont, le second surtout, 
de véritables trouvailles. 

Dans cette étape postimpérialiste, 
dans cette étape actuelle du capita- 
lisme, il est clair que la plupart des 
groupes bourgeois nationaux, sinon 
tous, ont renoncé à conquérir le mon- 
de. Les résistances sont trop grandes. 

Les ambitions n'ont pu durer que tant 
qu'il y a eu de la place vide sur la 
terre, des régions non-colonisées. La 
mentalité impérialiste, la mentalité 
expansive était ainsi entretenue par 
ces zones de peu de résistance, dont 

on découvrait zmmédiatement une nou- 
velle après qu'on en avait pénétré une. 
A part pour l'Abyssinie et la Chine, 
c'est aujourd'hui fini. 

Plus de zones sans résistance. Les 
divers groupes bourgeois du globe, les 
bourgeoisies « nationales » se heur- 
tent partout à des résistances si bien 
organisées que pratiquement Slles re- 
noncent les unes après les autres à 
l'idée d'expansion. Elles n'y renon- 
cent pas théoriquement, bien sûr, 
mais en fait, temporairement disent- 
elles, elles y renoncent. 

Le troisième Enfin, notre ami 
stade caractérise ainsi ce 

qu'il appelle la nou- 
velle étape, le troisième stade du ca- 
pitalisme : 

La seule chose à laquelle les bour- 
geois ne renoncent pas, c'est, bien 
entendu, le profit. Mais celui-ci a un 
aspect tout différent. 

Par exemple, pour le blé, l'Etat paie 
pour qu'on le détruise ou l'exporte, 
ce qui veut dire : par l'intermédiaire 
de l'Etat, les marchands de blé prélè- 
vent leur profit dans la poche des con- 
tribuables. 

Autre exemple : les cloisons étan- 
ches entré nations ont considérable- 
ment réduit les échanges de marchan- 
dises. Presque plus de fret pour les 
bateaux. Cependant, on ne laisse pas 
les armateurs faire faillite. Par une 
loi récente, instituant une prime au 
mille parcouru, l'Etat paie les arma- 
teurs pour faire naviguer des bqteaux 
vides. 

Le caractère parasitaire du capita- 
lisme n'apparaissait guère autrefois 
que dans les exploitations « en régie 
intéressée » (contrats entre sociétés et 
collectivités: ville, nation, etc. Les so- 
ciétés s'arrangeaient toujours pour 
avoir un pseuao-déficit comptable que 
la collectivité comblait). Maintenant, 
ce caractère parasitaire est étendu à 
presque toute la clique capitaliste de 
la métropole, et bien plus encore à 
celle des colonies. 

On peut donc ainsi distinguer dans 
le capitalisme trois stades: 

a) Le stade initial où le profit est 
assuré par l'exploitation directe de 
l'ouvrier. C'est le stade du libéralisme, 
le stade capitaliste proprement dit, ce- 
lui qu'a analysé Marx; 

b) Le stade suivant où le profit des 
capitalistes métropolitains, ainsi qu'un 
certain sursalaire des ouvriers métro- 
politains, fut assuré par la conquête 
et l'exploitation de populations hors 
capitalisme dites coloniales. Ce fut 
le stade des « monopoles », de l'im- 
périalisme, celui qu'a analysé Lénine; 

c) Le stade actuel, où le profit ca- 
pitaliste est assuré par l'entremise de 
l'Etat. L'exploitation directe de l'hom- 
me par l'homme a cessé. C'est l'ex- 
ploitation indirecte, l'appauvrissement 
des hommes par l'Etat au profit des 
capitalistes. 

Lepointdevue Le c a 
anationaliste Lanti no M une lettr 

pour réparer la coupure m 
précédemment opérée, nous re 
sons tout entière : _~M 

Votre rubrique : « Parmi très », est sans doute utile et 
même intéressante, Elle a ce 
un inconvénient : selon les n 
de la mise en pages, vraise 
ment, vous ne publiez que de 
ments de lettres, tandis que vvoil M 
muniquez à l'intéressé la leftr 
entière. C'est ainsi qu'il arri 
chose amusante que l'extrait de 
tre et la réponse publiés ne §19 
dent pas. C'est ce qui s'est pWM 
dans votre numéro du 10 févrie 
le titre : A propos de la rép ^H 
en Tunisie. ~M 

Je ne veux point encombrer va 
lonnes par un exposé du point 
anationaliste. Les camarades - t 
téressent à la question n'ont ~Bt 
procurer le Manifeste des An 
listes (1), puisqu'il en existe zw 
duction de l'esperanto en fran 
crois tout au moins nécessaire de 

les remarques suivantes: 1) T.. 
espérantistes ne sont pas a atio, tes; mais il faut être un praM 
de l'esperanto pour pouvoir se 
adepte de cette nouvelle tendarlCe't 
au sein du mouvement e é 
ouvrier, représentée par SenDll 
Asocio Tutmonda (Association 11 

diale Anationale). 2) Pour Poo 
vraiment comprendre l'anatiofla, [ 
il faut avoir surtout assisté a 
des congrès de cette organisaUO; 
XVe se tiendra cette année à parl, 
août). 3) L'indépendance de la < 

sie ne signifie nullement que l&- 'f 
létaires tunisiens jouiront de c' 
des avantages dont peuvent J. O air 
ouvriers français : L'Ethiopie palle 

son indépendance nationale; e 

même son représentant à la Ligll Nations, cependant je ne crois pat 
tromper en affirmant que le safi 
serfs du Négus n'est pas plus env 
que celui des sujets de S. A. le s 
4) En recommandant aux victi&j^k 
tous les régimes de se refuser il. 
dre part aux luttes nationales, 'S 
veut pas dire qu'elles doivent ~M 
ter l'injustice et l'oppression. 

Les anationalistcs recommanOBÊM 
lutte de classe et, pour qu'e M) 
vraiment efficace, un mode dlÊH 
sation qui ignore les frontiè 
ils ne se font pas d'illusions t 
tionalisme, qui est bien l'id' 
là plus active depuis un siè 
pas encore atteint son plus h 
mat. Peut-être faudra-t-il voir ~M 
nisie, la Bretagne (il existe u 
National Breton), la Corse (M9KÊ 
T.U., au cours d'un de ses coqfËEÊ 
voté une résolution en faveur ~~M 
dépendance nationale de cette 
Catalogne, etc., jouir de leur 4|H 
raineté pour que les prolétaires JH 
contrées comprennent enfin (ÊBÈ 
droit des peuples à disposer 4MB 
mêmes est, je le répète, une c duperie. 

(1) S'adresser à Espéranto, de Corbéra, Paris (12e) ; envol 1 1 fr. 50 de timbres. ~N 
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* i - 

I crise de la Fédération des Inscrits 

1 : Maritimes 
À * = 

Vent souffle à l'unité. De tous 
? jaillissent des appels de front 
e, des syndicats uniques se for- 
rI" d'autres qui étaient sortis de 
ilei. lle C.G.T. y retournent. 
humble d'autant plus étrange que 
^dération des Inscrits maritimes 
!sse cet instant pour s'en aller à 
tlssidence, entraînant après elle 
Iqles organisations aveugles ou 
lices, car, il ne faut pas se le 
Uler, le geste de Durand, secré- 
.fédéral, boutant hors de la Fé- 
lion les deux syndicats confédé- 
p Marseille et refusant ensuite 
:8 réadmettre malgré l'invitation 
1 edlIe de la commission des con- 
de la C.G.T., est bien le premier Une scission. 

ta.nd ne s'est d'ailleurs pas fait 
H, de proclamer que si le congrès 
! Qili ne le suit pas, il se retirera 
tenant les organisations amies. 
9anisations qui comptent sur- , o ironie ! des syndicats uni- 
est-à-dire ayant réalisé l'unité 
a.se. 

A 
lis allons essayer de faire l'his- 
lie du conflit qui met aux prises 
e' et marins confédérés de Mar- 
|e d'une part, Fédération des Ins- 
it certains syndicats de marins 
! 'un au moins, celui de Mar- 
est de tendance nettement fas- 

e d'autre part. 
t de cette dernière organisa- 
Inmunément dénommée syndi- sini dont nous nous occupe- 

abord. 

Le syndicat Susini 

Il syndicat unique » des marins dicat Susini naquit à Marseille 
a.l 1932. 
?^ménagea un beau -matin dans 

traque de la place de la Jo- 
face à l'immeuble du Syndicat 

eré. 

it débuter modestement. Ses 
tUl'S, Fraissinet, Cyprien Fabre, 
jç urs, et Sabiani, député, avaient 
4ser que la médiocrité du local 
a.lt. plus facilement les prolos 

Hier que ne pourrait le faire j nstallation somptueuse où tant 
lie confortable. 
,Ill, le personnage choisi pour 
aux destinées du syndicat 

e a venait d'être chassé du 
ea.t unitaire des Marins de Dun- 
après un certain nombre d'ex- || ont le moins qu'on puisse dire 
qUe s'ils avaient été commis 

:ne entreprise bourgeoise ils t valu à son auteur un nom- 
8Pectable de poursuites. 
kt ne retenir que les faits les 
rquants, Susini était accusé : 
avoir extorqué 80.000 francs 
a.rins de Dunkerque en leur 

t des cartes confédérales ma- 
If. et de faux timbres fabriqués 

Ravoir gardé par devers lui 
Lianes prêtés par le Syndicat 
ùt crs pour la création d'une cli- 

nique à l'usage des marins. Plus exac- 
tement la clinique installée à son 
nom reste sa propriété et lui rap- 
porte de beaux deniers sonnants. 

Evidemment un homme moins con- 
nu aurait eu plus de chances de réus- 
sir l'opération fasciste tentée par les 
armateurs, mais, comme dit l'autre, il 
est certains travaux pour lesquels on 
ne trouve pas des fils d'archevêque. 

Le moment semblait particulière- 
ment bien choisi pour ce départ. Le 
courant d'unité était déjà puissant à 
cette date dans la classe ouvrière. Le 
Comité des 22 réunissait à Marseille 
des délégués d'un bon nombre de cor- 
porations ouvrières de la région, in- 
dépendamment des fonctionnaires et 
des cheminots. 

A la vérité, je ne me souviens pas 
d'avoir vu des inscrits à nos réunions 
des 22, mais comme nos camarades 
marins sont très peu souvent à terre 
il n'est pas étonnant qu'ils n'aient pu 
faire entendre leur voix dans nos as- 
semblées. Et ce ne sont pas leurs dé- 
légués syndicaux, tant unitaires que 
confédérés, également hostiles alors à 
l'idée d'unité, qui auraient consenti à 
venir les représenter chez nous. 

Susini et ses patrons en revanche 
profitèrent du courant d'unité existant 
pour faire clamer par toutes les trom- 
pettes de Marseille libre, journal de 
Sabiani et celles de Marseille-Matin, 
la naissance du Syndicat unique des 
Marins. 

Alors que les marins confédérés sont 
divisés en trois syndicats : inscrits 
maritimes, secrétaire Ferri-Pisani ? 
agents du service général à bord, se- 
crétaire Pasquini ? et syndicat des 
pêcheurs, Susini groupait dans un uni- 
que syndicat ces trois catégories de 
travailleurs. Il y ajoutait encore les 
scaphandriers, petits et moyens pa- 
trons que le Syndicat confédéré s'était 
toujours refusé à admettre, et les 
« étrangers » Arabes, Annamites, nè- 
gres et Hindous en particulier, que le 
Syndicat unitaire accepte mais qui 
n'ont pas place chez les confédérés. 

Cette division en « catégories Il a 
amené bien des conflits chez les ma- 
rins. En ce moment même, l'histoire 
du statut de la Transat, statut déjà 
en vigueur chez les employés séden- 
taires de la Compagnie, tandis que 
les navigateurs attendent encore le 
leur, dresse les uns contre les autres 
ces deux groupes d'hommes, pourtant 
exploités par un patron commun. Su- 
sini était donc sage de fusionner les 
catégories dans un même syndicat et, 
je le répète, l'opération aurait réussi 
si la caque avait moins senti le ha- 
reng. 

Mais les inscrits marseillais ont 
bon nez. Ils ont flairé tout de suite 
les dessous suspects de la nouvelle 
organisation qu'on leur présentait sous 
des dehors si séduisants. 

De l'aveu de Susini lui-même, l'an- 
née 32 n'amena que 10 syndiqués à 
sa boutique. Et l'exercice 1933-34 (les 
marins ont l'habitude de clore l'année 
syndicale au 31 mars), le meilleur, 
ne permit pas de distribuer plus de 

1.500 timbres, chiffre contrôlé par les 

enquêteurs de la caisse de Chômageoi Cela malgré le battage de la presse ré-1 
gionale fasciste, malgré la création de 
la Bataille du Marin, organe mensuel 
du Syndicat unique qui consacre co-g lonnes après colonnes à l'unité et nef 
craint pas d'inscrire en haut de sa 
première page la devise du syndica-^ 
lisme : L'émancipation des travailleurs. 
sera I'oeuvre des travailleurs eux-mê-i mes. Cyprien Fabre, Fraissinet et Sa-j 
biani sont évidemment des travailleurs 
intéressés à l'émancipation des ma- 
rins ! 

On fit plus. Grâce à la générosité de 
Sabiani, une caisse spéciale de chô- 
mage, alimentée par la municipalité 
et le Conseil général, fonctionna jus- 
qu'en 1934. 

Ses administrateurs, beaucoup moins 
formalistes que ceux des caisses muni- 
cipales de chômage, inscrivaient sans 
y regarder de trop près tous les chô- 
meurs qui se présentaient. On ne re- 
gardait pas à la dépense, il fallait 
employer tous les moyens de recrute- 
ment possibles et celui-là n'était certes 
pas mauvais. Les confédérés assurent 
que malgré tout cela on n'eut pas à 
secourir un seul vrai marin. Les bé- 
néficiaires avaient tous quitté la navi- 
gation depuis au moins deux ans. 

La caisse fut supprimée en 1934 
après une enquête, réclamée par les 
syndicats confédérés, au cours de la- 
quelle les enquêteurs découvrirent un 
trou de 60.000 francs que Susini, admi- 
nistrateur de la caisse, fut incapable 
d'expliquer. 

Qu'importe ! le Conseil municipal 
réuni en séance privée, passa l'éponge 
sur l'opération sans vouloir approfon- 
dir. Sabiani, maître tout-puissant à 
la mairie, ne permet pas qu'on in- 
quiète ses créatures. 

Le syndicat Susini et la Fédération 
des marins 

Cette faillite de la tentative Susini, 
Fraissinet, Cyprien Fabre rend d'au- 
tant plus incompréhensible pour les 
non-initiés l'attitude de la Fédération 
des Inscrits à l'égard de ce syndicat 
fantôme. 

Alors qu'il y a à Marseille un grou- 
pement confédéré de marins dont les 
diverses sections comptent un total de 
3.000 à 3.600 adhérents payant réguliè- 
rement leurs cotisations, comment ad- 
mettre que la Fédération ait songé à 
admettre le syndicat Susini, qui 
possédait sans doute des moyens de 
corruption puissants, une presse, mais 
dont les effectifs sont proprement 
inexistants? 

Comment admettre surtout que Du- 
rand, secrétaire fédéral, voulait Susini, 
même s'il lui fallait, pour l'avoir, sa- 
crifier la vieille organisation marseil- 
laise, la plus puissante sans conteste 
de toutes les organisations adhérentes 
à la Fédération? 

Pour comprendre, il faut savoir 
qu'entre le secrétaire fédéral des ma- 
rins confédérés, l'homme à tout faire 
du néo-socialiste Marquet, et les di- 
rigeants du Syndicat de Marseille le 
torchon brûlait depuis plusieurs an- 
nées. 

Les dirigeants de Marseille, amis 
ou hommes du député socialiste Tasso, 
ne pardonnent pas à Durand d'avoir 
suivi Marquet dans la dissidence, pas 
plus qu'ils ne peuvent admettre la 
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II'" création, à Bordeaux, d'un syndicat 
unique sur le modèle du syndicat Su- 
sini. - 

Les mauvaises relations entre fédé- 
ration et syndicats marseillais remon- 
tent à 1927. Cette année-là, Durand 
déjà secrétaire fédéral, quittait la Fé- 
dération et la C.G.T. pour constituer 
avec Iiivelli la Fédération dissidente 
des Laboureurs de la mer. Rivelli, dont 
le passé est bien connu de nos cama- 
rades, avait quitté le Syndicat confé- 
déré des marins pour faire « des af- 
faires » dès 1924. 

ft En 1927 il faisait donc des affaires 
avec les armateurs auxquels il ven- 
dait des cordages et des filets, mais 
le commerce n allant pas, il imagina 
qu'un titre de secrétaire fédéral redon- 
nerait du lustre à sa boutique et il 
entraîna Durand, toujours docile à 
certaines suggestions. 

W. Pour le reste, je cueille dans un 
tract récent les accusations suivantes 
portées contre leur secrétaire fédéral 
par les deux syndicats marseillais : 

.« reprochent à Durand d'avoir re- 
noncé à faire obtenir à l'équipage de 
/'Atlantique, lors de son incendie, les 
primes de perte de sac que les syndi- 
cats marseillais avaient obtenues pour 
l'équipage du Georges-Philippar. 

« D'avoir renoncé à défendre la pri- 
me d'abondement pour les navires du 
port de Bordeaux pendant que les syn- 
dicats de Marseille obtenaient par 
l'action la prime mensuelle de 65 fr. 

î « D'avoir accepté des diminutions 
de salaires dans tous les ports pen- 
dant que les syndicats de Marseille 
résistaient à toutes les tentatives fai- 
tes dans leur port. 

« D'avoir accepté de discuter la di- 
= minution des salaires avec le Comité 
; Central des armateurs pendant que les 
; syndicats de Marseille avaient obtenu 
par le vote de la loi Tasso la sauve- 
garde de ces salaires. 
: « D'avoir essayé de mêler la Fédéra- 
* tion à une affaire commerciale montée 
par les amis de Durand sous le nom 
de Neptune, Société de ravitaillement 
maritime. » 

J Il' s'agit, dans ce dernier paragraphe, 
de la célèbre « coopérative » Rivelli, 
coopérative où les bénéfices personnels 
de Rivelli pouvaient atteindre deux 
millions par an. (Extrait du procès- 
verbal d'une réunion des conseils syn- 
dicaux des syndicats d'inscrits et 
d'agents du service général.) 

Le Congrès de 1933 A l'époque de sa première dissidence 

Durand avait été remplacé au secréta- 
riat fédéral par le secrétaire du Syndi- 
cat des Inscrits de Marseille Ferri-Pi- 
sani. Puis, lorsque les « Laboureurs de 
la Mer » réintégrèrent la Fédération, 
Ferri, « au nom de l'unité », avait 
démissionné et rendu son ancien poste 
a A Durand. Cela bien qu'il le soupçon- 
nât déjà, m'a-t-il dit, d'accointances 
avec le service spécial des informa- 
tions. 
* Etrange tactique en vérité, que le 
souci apparent d'unité est loin d'ex- 
pliquer. 
Nous arrivons ainsi en septembre 
193, moment où se tint le congrès 
ordinaire de la Fédération des Marins 

Le rapport moral de Durand fut re- 
pousse à une grosse majorité. 

Et pourtant nous retrouvons Durand 
candidat au secrétariat fédéral; mieux 
nous le voyons élu. Ceci grâce à la com- 
plicité d'un certain Alquier, délégué 
du Syndicat des Inscrits d'Alger. Al- 
quier s'était d'abord mandaté pour vo- 
ter contre Durand, mais, cuisiné par 
le secrétaire fédéral, il avait consenti 
à rectifier son vote moyennant un pos- 
te de permanent au bureau fédéral. 

Après ce congrès, les relations entre 
les Marseillais et leur Fédération de- 
viennent franchement mauvaises. 

Durand, obligé d'harmoniser sa poli- 
tique avec celle de son ami Marquet, 
alors ministre du Travail, accepte pour 
les Chargeurs réunis la diminution de 
10 dont il a été fait état dans le 
tract déjà cité. Les Marseillais, seule- 
ment liés à Tasso. pas encore .minis- 
tre, se sentent les coudées plus fran- 
ches, n'acceptent pas de diminutions et 
protestent. 

On comprend que dès lors Durand 
ait été décidé à rompre avec eux. Il 
ne fallait qu'un prétexte. Susini vint 
fort à point le lui fournir. 

La Fédération unitaire des Marins 
avait fait, à diverses reprises, des pro- 
positions d'unité à la Fédération con- 
fédérée. Durand s'était toujours refusé 
à les examiner. Mais les besoins de sa 
politique l'ont tout soudain, en cette 
fin de 1934, converti à une tactique 
unitaire. Le 4 octobre il accepte, en 
effet, de fédérer le Syndicat unique de 
Marseille : le syndicat Susini. 

Les Marseillais pensent qu'il espérait 
amener ainsi leur départ de la Fédé- 
ration, mais il n'en fut rien; les deux 
syndicats de Marseille alertent la Com- 
mission des conflits de la C.G.T. qui 
conclut que : « l'adhésion du Syndicat 
unique est en opposition formelle avec 
les statuts fédéraux. En conséquence 
de quoi elle approuve l'Union confédé- 
rée des Bouches-du-Rhône d'avoir re- 
fusé l'adhésion d'un syndicat qui cons- 
titue une superfétation des organisa- 
tions existantes, et demande à la Fé- 
dération des Inscrits de ne pas persis- 
ter dans la violation de ses propres 
statuts et d'annuler l'adhésion acceptée 
du Syndicat unique. » 

On sait le reste : le refus de Durand 
d'accepter les conclusions de la Com- 
mission des conflits, la convocation du 
congrès extraordinaire de janvier, pour 
faire ratifier l'adhésion du syndicat 
Susini, la majorité acquise aux par- 
tisans du secrétaire fédéral au moyen 
d'une violation flagrante des statuts, 
le vote sur l'exercice en cours (alors 
que chez les marins la coutume est de 
voter sur l'exercice clos), après une 
distribution extraordinairement abon- 
dante de cartes aux syndicats amis (à 
Marseille, comme l'Union confédérée 
s'était refusée à distribuer des tim- 
bres au syndicat unique, Susini, pas 
embarrassé, les faisait venir de l'Union 
de la Gironde), l'admission définitive 
du syndicat unique et la mise à la 
porte de la Fédération des 3.000 syn- 
diqués marseillais. 

Après ce beau coup, Susini crie vic- 
toire à Marseille, cependant qu'à Bor- 
deaux Durand déclare qu'il ne s'incli- 
nera pas devant les injonctions de la 
C.G.T., qu'il ira plutôt à la dissidence 
avec les syndicats « fidèles à la tacti- 
que de la Fédération ». 

Une dernière mise en demeure du 

C.C.N. de la C.G.T., tenu le 19 Il}'' 

n'a pas dû le faire changer d'avis. A -} 

Ainsi, à l'heure actuelle, la F;, 
tion confédérée des marins est div 

en trois tronçons : 
D'une part, les promoteurs des pÍ 

dicats fascistes à la solde du CO Iii 
Central des Armateurs et des Pil 
ciens néo-fascistes ? plusieurs 
sous un même bonnet ? et les O* 
abusés qu'ils traînent derrière euX; 
rins qui ont été difficilement et 
grement recrutés à Marseille, malSpJI 
sont malheureusement beaucoup 
nombreux à Bordeaux. sci 

D'autre part, les syndicats i»a 3 ] 
lais et méditerranéens, forts de tl 
4.000 membres, auxquels vienOe joindre dans l'action les effectifs S 
seillais unitaires, assez modeste 

crois. b Entre ces deux groupes, indécis, ; 
tants, ballottés, prenant parti t' 
pour l'un, tantôt pour l'auitreàe dicats du Havre, de Nantes, de , J 
Nazaire et des ports du Nord. L ,IUO 

membres les plus avertis d'un d e 

derniers syndicats me disait redl 
ment : « Sans doute la politique B 
Fédération des Inscrits ne nous s 
fait pas, mais pouvons-nous avoir 
fiance dans les dirigeants marseil 
Que, demain, Tasso devienne illi, b 

de la Marine ou du Travail, et ¡II 

verrez que Ferri-Pisani ne CODlbd 
pas plus sa politique que Duran 
combattu celle de Marquet. » 

A mon sens l'argument, bien 
juste, est insuffisant. Les marins n'ont pas encore pris position se ( 

vent de le faire au plus tôt; Ils 
vent rejoindre le gros de leurs ? >|^ 

rades syndiqués, les Marseille 
fonder avec eux une nouvelle fe tion confédérée. Les chefs, ça se C 
ge ! quand la base du moins est 
forte et assez éclairée pour le vO t 

Espérons que la base, se s ve ap < 
l'exemple de Durand, ne tolérera P la tête de la nouvelle Fédérati0" 
doublures de ministres bourgeois- j 

Adrienne MONTÉGVV 

Entre nous j 1 
Non, dans la préparation à la gr¡\! R 

aujourd'hui, dans la guerre den10! if { 
Noyau de la « Révolution pr sn 
rienne » ne marche pas! Nous fle. (1i 

mes d'accord, pour la guerre, l j notre bourgeoisie ni avec les dIrlc 
réformistes de la C.G.T., ni avec 
dirigeants parlementaires du par si i 
cialiste, ni avec les dirigeants i 
niens du parti communiste. iO lle 

Et nous disons pourquoi. éc 
avons consacré une grande part 11 1 

ce numéro à donner nos raisons-, (J1 Q 
En diffusant largement la ^fct <y,'i tion prolétarienne, ce numéro e 1 

qui le suivront, consacrés pour * 1 plus grande partie à la guerre, q 
amis feront couvre particu lière utile : ils nous aideront à reinolpitel, 

courant. s 1 ae 
Que demain, dans les meeti^a 5 ^Sa 

les manifestations du 1er mai, la à la main, leur cri soit le nôtre. s 
bas la guerre! Il. C0|] 
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COLLECTIONS DE LA RÉVOLUTION PROLÉTARIENNE A 
f 

Précis de 

Géographie Economique 

[ par J.-F. HORRABIN 

traduit de- l'anglais par J. PÉRA 

19 ernnc" (45 Cartes) QUATRIÊME MILLE k rix: 9 francs QUA TRIÈME MILLE 

[' 

DEUX ANS D'INDOCHINE 

Un Fleuve de Sang 

Une brochure 
k « Cette brochure est parfaite. » 
.rlx : UN franc Andrée VIOLLIS. 

, Expédiés franco contre un mandat envoyé à notre compte de chèques postaux : 
HEVOLUTION PROLETARIENNE, 54, rue du Château-d'Eau, PARIS-Xe (Compte No 734-99 Paris). 

Cf. l??"? tOus ne connaissiez pas * , L'émancipation des travailleurs 

t fi L emanClpatlOn des travailleurs 
31 ! - - t r. ne sera r ?uvre que des travailleurs 
0 <1% Ç\?woluiiôr»Z|Aft A Ift Ala Aaa eux-mêmes. » 

proiefartenne 

REVUE MENSUELLE SYNDICALISTE RÉVOLUTIONNAIRE é BIMENSUELLE SYNDICALISTE RËVOlUTIONNAIRE 

;. Lisez les numéros de propagande I 
(j que nous vous envoyons gratuitement. 
f 

Nous sommes des syndicalistes révolutionnaires, et nous voulons la 
~i re ouvei-nent RENAISSANCE DU SYNDICALISME d'action et d'indépendance 

s intéresse pas, qui faisait, avant la guerre, la force de la C. G. T. 
Ve : Nous voulons LUNITÉ SYNDICALE, indispensable contre le 

fascisme et contre la guerre. SYNDICALE, in d ispensable contre le 
,, H'jj Vous intéresse, fascisme et contre la guerre. 

Donnez-vous Ni parlementarisme, ni fascisme, 

Tout le Pouvoir aux Travailleurs! 

Tout le Pouvoi r au Syndicat ! 
Tout le Pouvoir au Syndicat ! 

; 
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Voulez-vous savoir. 1 

Où va la Révolution russe ? et d 1 où elle vi 1e n 

Lisez Lisez = 

LA BUREAUCRATIE STALINIENNE L'AN 1 de la REVOLUTION RUSSE 

ET L'ASSASSINAT DE KIROV >ar ?Toi«-sKi.r.E i. 

? Un volume in-16 jésus de 480 pages ,. 

par LÉON TROTSKY J) O ,. 1 par LËON TROTSKY prix - frs 

, Une brochure in-8 raisin dc 44 pages et » 

Prix franco , 3 frs L'INTERNATIONALE COMMUNISTE?, Par dix t'xempl. 20 frs L 1 NAL C M U J 
J 

L'AFFAIRE VICTOR-SERGE SOUS LÉNINE ET TROTSKj 

Manifestes, Thèses et Résolutions I 
par MARCEL MARTINET des quatre premiers congrès mondiaux j. 

U 1 1 1.: .é 1 32 de l'Internationale Communiste 1 Une brochure în-lb jésus ( c. pages H 
l'rui ? 1 <? Un volume in-4 jésus de 220 pages If 
l'IX franco lr. .1J1 
Par dix exeinpl. 7 l'r. 50 Prix franco : 25 frs i 

?????? '1 
EDITIONS de la L'BHAIHIE DU rHAVAIL, 17, Rue le, Sambre-et-Meuse, PARIS-X0 (Chèque postal 4j 

, ,r 

Un livre à lire th ? HENRY POULAILLE ! 
?? 1 

Les Damnés de la Terre ( -::;; 
(1906-1910) i 

Roman 
Prix : 18 francs 1 vol. (Editions Bernard Grasstll 

..-/' t En vente à la LIBRAIRIE DU TRAVAIL, 17, Rue de Sambre-et-Mtuse, PARIS-Xc L 

L'AVEU D'UN MILITANT 

? « .J'avoue sincèrement que ce pénible travail 
e traduction (en une dizaine de langues) nous occa- 
ion ne des dépenses considérables, encore actuelle- 
ment nécessaires, et aussi que la diversité des langues 
ntrave considérablement notre action. Les traduc- 
ions exigent non seulement beaucoup d'argent, mais 
tussi beaucoup de temps Elles interdisent toute 
ttention suivie pendant les congrès, et, chose plus 
egrettable encore, elles font perdre aux discours tome 
eur portée, sans préjudice des erreurs fréquentes qui 
amènent toujours des contli's. - Ainsi parlait le cama- 

rade Nathans, secrétaire de la Section des Che#11 y 
de la Fédération Internationale des TransportsIM 
40 Congrès espérantiste ouvrier international (Bru* i 

1924). Nathans est espérantiste. Soyez-le aussi. i Cours gratuit par correspondance à la Fédéral 
Espérantiste Ouvrière, 115, boulevard Aristide-Broi à Montreuil-Paris. (Timbre pour réponse). En" co: 
«Cours Elémentaire d'Espéranto et abonneny 
dix numéros du Travailleur Espérantiste, C I 
2 fr. f)0 en timbres *, 
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